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Sommaire

Le Laboratoire d’innovation urbaine de Montréal (LIUM) pilote depuis 2020 le programme Montréal en 
commun (MeC), créé grâce au financement obtenu par la candidature gagnante de la Ville de Montréal 
au Défi des villes intelligentes du Canada. Le programme comprend trois volets : 1) alimentation, 2) mo-
bilité durable et 3) données et expérimentations règlementaires. Le volet alimentaire regroupe des pro-
jets d’expérimentation portés par le Collectif Récolte, La Cantine pour tous (CpT), le Carrefour solidaire 
Centre communautaire d’alimentation (CS) et le Laboratoire d’agriculture urbaine (AU/Lab). 

La Chaire de recherche sur la transition écologique de l’UQAM a été mandatée pour accompagner les 
partenaires du volet alimentaire dans leur démarche d’évaluation. Le but comme tel de ce mandat 
n’était pas d’évaluer les projets, mais bien d’accompagner les partenaires par le transfert de notions et 
le développement d’outils partagés afin de les aider à évaluer leurs activités, ainsi que leurs retombées. 
Dans ce contexte, l’équipe de la Chaire a donc conduit une démarche d’évaluation participative articu-
lée autour de trois ateliers de co-construction et des séances d’accompagnement individualisé menées 
avec chaque organisation porteuse de projets. 

L’évaluation participative ou collaborative implique l’engagement des parties prenantes dans les pro-
cessus d’évaluation, c’est-à-dire qu’elles sont invitées à co-créer la stratégie d’évaluation par le biais de 
méthodes participatives, dans le cadre de comités de travail ou de groupes d’entretien, par exemple. Les 
trois ateliers organisés pour les partenaires du volet alimentaire de Montréal en commun décrits dans 
ce document ont donc été l’occasion de tester une telle démarche collaborative en maintenant une 
certaine posture expérimentale.

Ce document se veut un guide pratique pour toute organisation ou tout réseau d’acteurs qui souhai-
terait entreprendre une démarche d’évaluation participative. Il présente ainsi les méthodes employées 
pour organiser et mettre en œuvre chacune des étapes de la démarche, en plus des apprentissages que 
nous avons tirés de cette expérimentation. Le guide se sépare en trois grandes parties :

Une première partie expose des •	 notions théoriques sur les types d’évaluation et sur les instruments 
d’évaluation comme la théorie du changement et les indicateurs, puis présente quelques méthodes 
de collectes de données. 

Une seconde partie décrit la •	 démarche d’évaluation participative qui a été menée avec les parte-
naires du volet alimentaire de Montréal en commun. Cette partie détaille, pour chacun des trois 
ateliers, 1) le travail préparatoire nécessaire pour son organisation, 2) la structure et le déroulement 
et 3) les résultats qui en sont issus. Les apprentissages tirés à chaque étape sont présentés dans des 
encadrés. À l’issue des trois ateliers, les participant·e·s à la démarche collaborative auront élaboré 
une théorie du changement, une grille d’indicateurs et l’ébauche d’un plan d’évaluation.

Une dernière partie •	 synthétise l’ensemble du processus (voir figure 5, p. 30, et tableau 10, p. 31) et 
met de l’avant les éléments à retenir, en plus de documenter les leçons apprises et les réflexions sur 
cette expérimentation. Le guide se termine en abordant les perspectives pour l’élargissement de la 
démarche à l’ensemble du système alimentaire à Montréal. 
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Introduction et mise en contexte
En 2019, la Ville de Montréal a remporté le Défi des villes 
intelligentes du Canada, un concours d’Infrastructure 
Canada. Grâce au financement obtenu dans ce cadre, 
le Laboratoire d’innovation urbaine de Montréal 
(LIUM)1  pilote depuis 2020 le programme Montréal 
en commun (MeC). Ce programme comprend trois  
volets : 1) alimentation, 2) mobilité durable et  
3) données et expérimentations règlementaires. Le volet 
alimentaire regroupe des projets d’expérimentation 
visant la mutualisation d’infrastructures et de ressources 
entre les acteurs du système alimentaire montréalais, 
et la mise en place de moyens innovants de produire, 
de transformer et de distribuer les aliments à la 
population. Ces projets ont comme objectifs généraux 
d’optimiser les rouages qui constituent le système 
alimentaire local et de renforcer la sécurité alimentaire 
de la collectivité montréalaise.  

Par la mise en œuvre de pôles alimentaires, de serres 
urbaines, d’un programme d’accès économique aux 
aliments locaux pour les ménages à faible revenu et 
d’une plateforme de mutualisation de ressources, 
l’ensemble des projets visent à créer un réel partage de 
connaissances et à améliorer l’accès à une alimentation 
saine et locale, surtout pour les populations vulnérables 
(Ville de Montréal, 2019). 

Dès son élaboration, soit dès la rédaction de la 
candidature de la Ville de Montréal au Défi de villes 
intelligentes du Canada, le programme Montréal 
en commun a intégré la question de l’évaluation. La 
candidature incluait déjà une proposition de théorie du 
changement pour le programme, ainsi que quelques 
indicateurs de suivi. Par ailleurs, l’expérimentation 
fait également partie des approches préconisées par 
le programme. Or, l’expérimentation et l’évaluation 
sont des notions interreliées puisqu’elles impliquent 
l’intégration de pratiques organisationnelles favorisant 
la captation des connaissances et des leçons apprises à 
travers des cycles d’itération. 

1 Le Laboratoire, qui se veut « un lieu de réflexion, de conception et 
d’expérimentation », « un espace voué à l’innovation » (LIUM, s. d.), 
est en quelque sorte le chef d’orchestre du programme. Ses respon-
sables s’occupent, notamment, de la distribution des ressources fi-
nancières dans les projets, d’organiser des espaces de discussion 
(table des partenaires) et de faire le lien entre la Ville de Montréal 
et Infrastructures Canada (entre autres en ce qui concerne la red-
dition de compte).

En tant que partenaire de MeC, la Chaire de recherche 
sur la transition écologique de l’UQAM accompagne les 
partenaires du volet alimentaire dans leur démarche 
d’évaluation. Plus précisément, ce mandat consiste 
à guider les organisations porteuses de projets dans 
l’intégration de bonnes pratiques d’évaluation en 
leur sein. Le but comme tel n’est donc pas d’évaluer 
les projets, mais d’accompagner les partenaires en 
transférant des notions et en développant des outils 
partagés afin d’évaluer leurs activités, à différentes 
étapes de leur mise en œuvre. 

Pour ce faire, la Chaire a mené l’expérimentation 
d’une démarche d’évaluation participative avec les 
partenaires du volet. Dès l’automne 2020, nous avons 
commencé à jeter les bases de cette démarche, d’abord 
en publiant une synthèse des connaissances sur 
l’évaluation participative à l’intention des partenaires 
(Arbour et al., 2020), puis en organisant des rencontres 
avec le LIUM et les porteurs de projet pour discuter des 
besoins en évaluation et des objectifs de la démarche 
d’évaluation participative. Soulignons que chaque 
organisation impliquée dans Montréal en commun doit 
procéder à l’évaluation de son projet et que la démarche 
participative est complémentaire aux évaluations que 
les organisations peuvent mener à l’interne, tout en 
alimentant ces dernières grâce à des outils développés 
en commun.

La démarche s’est finalement articulée autour de 
trois ateliers de transfert des connaissances et de co-
construction d’une stratégie collective d’évaluation. 
La proposition de la série d’ateliers, présentée aux 
partenaires et validée par ces derniers en janvier 2021, 
était basée sur l’objectif de développer la culture de 
l’évaluation et son appropriation par les partenaires du 
volet alimentaire de MeC. À l’issue des 12 premiers mois 
d’élaboration de la démarche, le but de ce document est 
de présenter son déroulement, les outils développés et 
les apprentissages effectués  afin de servir de guide pour 
les organisations qui souhaiteraient se lancer dans une 
démarche d’évaluation participative, particulièrement 
dans le domaine de l’alimentation. 

Ce guide présente dans un premier temps quelques 
notions théoriques sur l’évaluation qui sous-
tendent l’élaboration de la démarche, ensuite, la 
démarche expérimentée en trois ateliers et, enfin, 
les apprentissages tirés de l’expérimentation et les 
perspectives pour l’élargissement de la démarche à 
l’ensemble du système alimentaire à Montréal. 
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ENCADRÉ 1. Qui sont les porteurs de projet du volet alimentaire de Montréal en commun ?

Récolte : Le Collectif Récolte met en œuvre le projet SALIM (système alimentaire local et intégré 
à Montréal), qui a pour mission de créer des pôles alimentaires pour optimiser la distribution 
d’aliments locaux sur l’île de Montréal. Par divers partenariats avec des producteur·trice·s 
agroalimentaires, des organismes et des institutions de la Ville de Montréal, le projet vise 
l’implantation de pôles régionaux et de pôles de quartiers.

La Cantine pour tous : La Cantine pour tous a créé une plateforme numérique permettant 
aux organisations faisant de la transformation alimentaire (ex. production de repas pour 
les programmes alimentaires scolaires) de mutualiser différentes ressources, comme les 
cuisines, camions et espaces d’entreposage. Cette initiative, nommée MutuAli, vise surtout 
les organisations œuvrant en sécurité alimentaire afin de leur permettre d’accroître leurs 
capacités de production et de générer des revenus supplémentaires. 

AU/Lab : Le laboratoire d’agriculture urbaine (AU/Lab) veut mettre à profit la circularité des 
ressources afin d’alimenter en énergie des serres urbaines intelligentes. Le projet vise à élaborer 
un référentiel pour revaloriser des gisements ou des rebuts du système qui autrement seraient 
inutilisés afin de chauffer des serres et de produire des aliments directement en ville. Les 
principes d’économie circulaire sont au cœur de ce projet. Un volet du projet inclut également 
l’implantation de serres expérimentales sous des abris Tempo en activité toute l’année. 

Carrefour solidaire : Le Carrefour solidaire Centre communautaire d’alimentation, connu 
jusqu’au début de 2022 sous le nom de Carrefour alimentaire Centre-Sud, déploie depuis 
2020 l’initiative de la Carte proximité. Cette carte prépayée est offerte à des ménages plus 
vulnérables pour qu’ils puissent se procurer des aliments locaux et de saison dans les marchés 
solidaires participants situés dans plusieurs quartiers montréalais. Ce projet à lui seul agit sur 
plusieurs axes : la sécurité alimentaire de populations vulnérables, la saine alimentation par la 
consommation de fruits et légumes et la mise en œuvre de circuits courts.
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Notions théoriques

L’évaluation

La Société canadienne d’évaluation définit l’évaluation 
comme « l’appréciation systématique de la conception, 
de la mise en œuvre ou des résultats d’une initiative 
pour des fins d’apprentissage ou de prise de  
décision » (SCÉ, 2014). Cette définition met en 
lumière que l’évaluation ne consiste pas seulement 
à se pencher sur des résultats ou des impacts. 
En effet, l’évaluation peut se dérouler à l’aube de 
l’implantation d’un projet, lors de sa mise en œuvre et 
de son fonctionnement, ou encore en aval une fois un 
projet réalisé. L’évaluation étant intimement liée à la 
gestion de projet (Zarinpoush, 2006), elle représente 
un processus important pour recueillir, analyser 
et consolider les apprentissages organisationnels 
réalisés. D’ailleurs, l’évaluation de projet est 
considérée un élément important, voire essentiel, de 
la pérennisation d’une initiative (INSPQ, 2016).

Plusieurs types et approches d’évaluation existent 
et peuvent être utilisées dans différents contextes 
et pour répondre à différents besoins (TIESS, 2014). 
Les discussions avec les partenaires de Montréal en 
commun lors de rencontres à l’automne 2020 et à 
l’hiver 2021, ainsi que la synthèse des connaissances 
sur l’évaluation que nous avons publiée au début 
du partenariat (Arbour et al., 2020), ont permis de 
cibler les approches de l’évaluation participative et de 
l’évaluation évolutive et d’orienter dans ces directions 
la démarche d’évaluation du volet alimentaire de 
Montréal en commun. Par démarche d’évaluation, on 
entend le suivi de la mise en œuvre, des processus et 
des effets directs et ultimes des interventions, ce qui 
implique une grande planification. Cela suppose une 
certaine mesure d’impact des activités, mais aussi 
l’appréciation de tout ce qui arrive en amont des 
résultats. Somme toute, le but de l’ensemble de cette 
démarche est d’expérimenter une approche collective, 
de la documenter et d’en tirer des constats et des 
apprentissages.

ENCADRÉ 2. Qu’est-ce que l’évaluation  
évolutive et l’évaluation participative ? 

L’évaluation évolutive et l’évaluation participative sont 
des types d’évaluation qui pourraient être qualifiés  
d’« émergents » et qui sont de plus en plus utilisés 
dans le milieu de l’innovation sociale. 

L’évaluation évolutive a pour but d’offrir une rétroaction 
immédiate de l’information afin de favoriser une prise de 
décision et une réponse-action pertinente (Dozois et al., 
2011). Cette approche est très utile pour des initiatives 
encore en développement, car elle permet d’apporter 
des modifications au projet en cours de route et de 
s’assurer que celui-ci s’adapte aux circonstances. 

L’évaluation participative ou collaborative implique 
l’engagement des parties prenantes (membres et 
équipe du projet, membres de la population concernée, 
bailleurs de fonds) dans la co-création de la stratégie 
et des outils d’évaluation par le biais de méthodes 
participatives. Par exemple, des comités de travail, des 
groupes d’entretien, des canaux de communication 
participatifs peuvent être créés pour déterminer, en 
groupe, les objectifs de l’évaluation, les indicateurs, les 
méthodes qui seront utilisées, et dans quelle mesure 
les résultats seront mis à profit. 

L’adoption d’une démarche d’évaluation participative 
a pour effet de renforcer la collaboration entre 
les différentes parties prenantes impliquées. Ce 
renforcement de la collaboration et des interactions 
est propice à l’apprentissage organisationnel (Cousins 
et Earl, 1992 ; Springett et Wallerstein, 2008) et à 
l’empowerment de la communauté (Fraser et al., 2006). 
Par ailleurs, les méthodes participatives favorisent des 
choix d’indicateurs plus pertinents et judicieux que s’ils 
avaient été préalablement déterminés par un évaluateur 
externe. Ces méthodes entraînent aussi les parties 
prenantes à avoir recours à des moyens plus créatifs et 
innovants pour mesurer les indicateurs préalablement 
déterminés (Springett et Wallerstein, 2003). Par 
conséquent, l’utilité, l’utilisation et la pertinence des 
résultats obtenus pour le travail quotidien des parties 
prenantes impliquées se voient renforcées (Blundo 
Canto et al., 2018 ; Valette et al., 2019). Tous ces 
avantages peuvent s’avérer des leviers importants de la 
transition socioécologique des systèmes alimentaires 
urbains. En d’autres mots, une culture de l’évaluation 
qui est ancrée dans les pratiques des organisations 
de transition représenterait un outil important pour 
accélérer et enraciner les transformations voulues.

Source : Synthèse tirée de Arbour et al., 2020. 



8

La théorie du changement

L’un des éléments importants de la démarche d’évaluation 
participative est l’élaboration collective de la théorie du 
changement (TDC) et du modèle logique. « La TDC est un 
processus rigoureux et participatif qui implique différentes 
parties prenantes dans un processus de planification 
pour articuler leurs objectifs à long terme ainsi que les 
conditions de leurs réalisations. Ces conditions sont 
modelées en fonction des extrants désirés et organisées 
graphiquement dans un modèle causal » (Taplin et Clark, 
2012). De nombreuses publications, incluant des guides 
pratiques de planification de l’évaluation, proposent 
d’élaborer un modèle logique ou d’introduire un autre 
outil illustrant « le chemin de l’impact » très tôt dans la 
discussion sur l’évaluation (Blundo Canto et al., 2018 ; 
Gohl et al., 2011 ; Luederitz et al., 2017 ; TIESS, 2014 ; 
Valette et al., 2019). En fait, la co-construction d’une TDC 
est un élément essentiel qui sert de base, de fondation à 
l’ensemble de la démarche évaluative.

Les étapes itératives ou les éléments composant une 
théorie du changement varient selon les modèles 
développés. Plusieurs ressources (De Reviers, 2012; 
Impact8 et Rhizome, s.d.; Innoweave, 2016; Blundo 
Canto et al., 2018) invitent à considérer les principaux 
éléments et étapes suivants lors de l’élaboration d’une 
théorie du changement : 

La première étape concerne généralement la •	
définition du changement visé à long terme, de 
l’impact souhaité (le quoi). Cette première étape 
émerge d’une analyse de la problématique ou 
d’un diagnostic d’une situation ayant été réalisé au 
préalable. 
Ensuite, il faut détailler •	 les différents changements 
et résultats attendus (résultats à moyen terme) 
qui mèneront à l’atteinte du changement ultime, 
de l’ambition d’impact à long terme. Ces résultats 
peuvent être associés aux stratégies/actions/
activités qui seront mises en œuvre pour atteindre 
ces résultats (le comment). Les « livrables » ou  
« output » associés aux activités peuvent également 
être listés (résultats à court terme).
Les étapes subséquentes consistent à organiser les •	
éléments de façon logique (dans une chaîne causale, 
par exemple) et à expliquer les liens, à montrer les 
articulations entre les différents résultats par des 
raisonnements, des hypothèses, des boucles de 
rétroaction, etc. Des modèles suggèrent également 
d’identifier les publics cibles (le pour qui), les parties 
prenantes et les échéanciers (le quand). 

Les indicateurs

Dans le but de mettre en pratique la théorie du 
changement élaborée, il convient d’identifier différents 
indicateurs, qui serviront à faire le suivi et à évaluer les 
résultats de manière objective (D’Auteuil et Bonneau, 
2003). Rappelons que, comme nous l’avons exposé 
dans Arbour et al. (2020), différents types d’indicateurs 
sont décrits dans la littérature. La plupart des auteurs 
distinguent deux types différents, soit les indicateurs  
« de suivi » et les indicateurs « finaux ». Les indicateurs 
de suivi réfèrent habituellement au processus et à la 
mise en œuvre (ex. nombre d’usagers qui bénéficient 
d’un service, nombre de kilomètres effectués par les 
aliments), alors que les indicateurs finaux réfèrent 
davantage aux effets directs et ultimes (par exemple, un 
effet direct serait lié à la perception des usagers de l’accès 
aux fruits et légumes, tandis qu’un effet ultime serait lié 
au taux d’insécurité alimentaire) (Blundo Canto et al., 
2018). Pour sa part, le TIESS (2014) propose de séparer 
les indicateurs en quatre groupes : les indicateurs de 
contexte, de réalisation, de résultats et d’impacts. En 
plus des distinctions par types d’indicateurs, il arrive 
que les indicateurs soient organisés par thématiques. 
Par exemple, des chercheurs de l’Université de Dublin 
ont analysé une panoplie d’initiatives en lien avec les 
systèmes alimentaires et ont répertorié quatre grandes 
catégories d’indicateurs : social, environnemental, 
économique et de gouvernance (Mackenzie et Davies, 
2019). Ils lient aussi chaque indicateur aux objectifs 
de développement durable (ODD) de l’ONU. Le City 
Region Food System Toolkit, élaboré en France, utilise 
un système de classification des indicateurs semblable, 
mais sépare plutôt ceux-ci en six catégories : durabilité 
sociale et équité, durabilité économique, durabilité 
environnementale, intégration rurale, gouvernance du 
système alimentaire et, finalement, résilience (Carey 
et Dubbeling, 2017). Les six catégories d’indicateurs 
propres à la présente démarche sont présentées dans 
la prochaine section.

La priorisation des indicateurs
Comme tout juste mentionné, les indicateurs découlent 
des activités et des effets attendus identifiés dans 
la théorie du changement (D’Auteuil et Bonneau, 
2003). Bien sûr, un projet à évaluer peut comporter 
un grand nombre d’activités différentes menant à un 
grand nombre d’effets attendus. Pour éviter de rendre 
l’évaluation trop lourde pour les porteurs du projet et 
pour leurs partenaires, il est recommandé de limiter la 
quantité d’indicateurs qui seront mesurés par chaque 
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projet (Duclos, 2007). La priorisation des activités et 
des effets attendus clés est donc bien importante pour 
réduire le bassin d’indicateurs à mesurer. Les personnes 
impliquées dans la démarche d’évaluation doivent donc 
sélectionner les activités et effets attendus qui ont le 
plus grand impact sur la mission globale du projet.

La formulation des indicateurs
La formulation des indicateurs est un aspect très 
important d’une démarche d’évaluation. En effet, cette 
étape cruciale doit permettre une compréhension 
et une applicabilité qui soient commune à chaque 
partie prenante de la démarche. Un guide élaboré 
en 2012 par la Direction générale de la planification, 
de la performance et de la qualité du ministère de la 
Santé et des Services sociaux du Québec présente les 
six caractéristiques d’un bon indicateur : la pertinence, 
la validité, la fiabilité, la faisabilité, la convivialité et la 
comparabilité/transversalité (MSSS, 2012). L’encadré 3 
détaille ces caractéristiques. 

Un autre aspect qui entre en ligne de compte dans la 
formulation des indicateurs est leur nature quantitative 
ou qualitative. La nature de l’indicateur dépend de 
l’activité ou de l’effet attendu qu’il vise à mesurer. 
Les indicateurs quantitatifs présentent une tendance 
quantifiable avec l’aide d’une mesure chiffrée précise 
telle qu’un nombre, un pourcentage, un poids, un taux, 
etc. Évidemment, il est commun que les indicateurs 
quantitatifs émergent plus naturellement lors du 
processus d’élaboration des indicateurs. Toutefois, les 
indicateurs qualitatifs sont tout aussi intéressants, car 
ils renseignent sur ce que les individus pensent, sur 

leurs perceptions ou sur leur attitude à l’égard d’une 
situation ou de la portée d’un projet. Ils sont donc 
formulés en termes de perceptions, d’opinions, de 
niveau de confiance ou d’utilisation ou de connaissance 
d’un sujet, par exemple. La collecte et l’interprétation 
des données pour ces indicateurs qualitatifs exigent 
alors un travail plus important. Cependant, des 
indicateurs portant sur l’appréciation d’un phénomène 
peuvent aussi facilement être formulés pour générer 
des données quantitatives, par exemple en utilisant les 
modalités de réponse d’une échelle de Likert (Joshi et 
al., 2015). La figure 1 présente un exemple d’échelle 
qui pourrait mesurer un niveau de satisfaction.

Les indicateurs ne doivent pas être confondus avec 
des objectifs, des résultats souhaités ou des cibles. 
Par exemple, un indicateur relatif à l’objectif de réduire 
le gaspillage alimentaire pourrait être « quantité (en 
tonnes) d’aliments gaspillés ». Seule une analyse des 
mesures de cet indicateur à différents moments dans 
le temps peut permettre de vérifier si l’objectif de 
réduction du gaspillage est atteint. Une cible relative 
à cet objectif pourrait être une réduction de 50 % 
du gaspillage en 2030 par rapport au taux de 2020. 
Bref, en formulant un indicateur, il faut garder en tête 

Figure 1  Exemple d’échelle de niveau de 
satisfaction 

ENCADRÉ 3. Les caractéristiques d’un bon indicateur  

Un indicateur de qualité est...
pertinent•	 , s’il correspond à une préoccupation, une attente, un engagement en lien avec l’objectif dont il contribue 
à mesurer l’atteinte.
valide•	 , s’il mesure réellement ce qu’il doit mesurer en fonction de ce qui est visé ; il permet de faire état de la 
situation de la façon la plus juste possible.
fiable•	 , si les résultats de sa mesure sont constants chaque fois qu’une mesure est prise dans des conditions 
identiques. Cela implique que le résultat est conforme à la réalité, ne comporte pas d’erreur et est intégral.
faisable•	 , s’il est relativement facile à obtenir ou à produire. Les données sont accessibles au moment opportun et 
les opérations nécessaires pour les collecter et les traiter présentent un rapport coût-avantage raisonnable.
convivial•	 , s’il est simple, clair, facile à comprendre et à présenter.
comparable/transversal•	 , s’il est standardisé, utilisé par plusieurs organisations et reconnu consensuellement (ex. 
les variables, méthodes de calcul et fréquences de mesure correspondent à des normes ou à des conventions).

Source : MSSS, 2012
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qu’il vise à aller prendre la mesure d’un phénomène 
à un moment précis et qu’il peut créer du sens grâce 
à la répétition périodique de cette mesure ou dans 
une mise en relation avec d’autres indicateurs. Par 
exemple, pour ce dernier point, on pourrait évaluer 
des partenariats à partir de plusieurs indicateurs : un 
indicateur quantitatif sur le nombre de partenaires 
impliqués dans un projet; un indicateur quantitatif 
sur les types de liens développés avec ces partenaires 
(proposition d’un choix de réponses pour les types 
de liens); un indicateur quantitatif ou qualitatif sur la 
satisfaction des porteurs de projet à l’égard de leurs 
partenariats (échelle de Likert ou question d’entretien) 
et enfin ; un indicateur qualitatif sur les perceptions des 
porteurs de projet du niveau d’engagement de leurs 
partenaires dans le projet. Mis ensemble, ces quatre 
indicateurs permettent d’évaluer des partenariats, 
selon différents objectifs.

Les méthodes de collecte de données

Pour mesurer les indicateurs élaborés, plusieurs 
méthodes peuvent être utilisées, selon les différents 
types d’information à collecter. Le tableau 1 résume 
les méthodes de collecte de données qui sont 
fréquemment utilisées. 

Les méthodes les plus communément utilisées dans 
ce tableau sont la compilation, le sondage, l’entretien 
individuel et le groupe d’entretien. La compilation et le 
sondage sont plutôt simples à appliquer. Mais quand 
vient le temps d’organiser des entretiens individuels 
ou de groupe, la tâche peut s’avérer plus ardue. 
Heureusement, plusieurs guides de préparation de ce 
type d’entretien ont été développés par des experts 
dans le domaine, dont les guides sur les entretiens 
individuels et sur les entretiens de groupe (focus group) 
produits par la TÉLUQ qui sont très bien élaborés et 
méritent qu’on y jette un coup d’œil (voir dans la liste 
de références : TÉLUQ, s.d. a et TÉLUQ, s.d. b).

Tableau 1  Méthodes de collecte de données en fonction de l’information à collecter

Méthode de collecte Outil(s) mobilisé(s) Contexte d’utilisation

Compilation Feuille de suivi partagée (ex. Excel)
États financiers

Données numériques de base comptabilisées  
ponctuellement ou à intervalles réguliers. 

Sondage Plateforme informatique  
(ex. SurveyMonkey, Google Form, etc.)
Formulaire papier

Généralement pour collecter une plus grande gamme 
d’informations. 
Sondage ponctuel, à intervalles réguliers ou pré/post  
intervention.

Entretien individuel Grille d’entretien dirigé ou semi-dirigé
Enregistrement vidéo et/ou audio

Collecte de données qualitatives.
Pour approfondir un sujet. 

Groupe d’entretien 
(focus groups)

Grille d’entretien dirigé ou semi-dirigé
Enregistrement vidéo et/ou audio

Collecte de données qualitatives.
Pour approfondir un sujet. 

Observation Grille d’observation Analyse descriptive de ce qui se passe et se dit sur  
le terrain.

Cartographie Plateforme de cartographie  
(ex. Google Maps)

Pour voir l’étendue géographique d’une activité et son 
évolution dans le temps

Narration (storytelling) Entretien non dirigé
Réseaux sociaux et courriels

Témoignages d’usagers ou de partenaires communiqués 
en personne ou via courriel et réseaux sociaux
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De la théorie à la pratique 

À partir des notions théoriques exposées ci-haut, et 
en s’inspirant d’autres démarches présentées dans la 
littérature (Valette et al., 2019 ; Carey et Dubbeling, 
2017), nous avons construit une démarche d’évaluation 
participative qui puisse répondre aux besoins des 
partenaires du volet alimentaire du programme 
Montréal en commun. La démarche prévoyait trois 
ateliers participatifs sur les différentes étapes d’un 
processus d’évaluation participative. Avant d’amorcer 
la préparation de ces ateliers, une proposition de 
démarche collective a été présentée aux porteurs 
de projet et au LIUM pour qu’ils l’approuvent. La 
proposition exposait l’objectif et les sous-objectifs 
de la démarche (voir encadré 4), les grandes lignes 
du contenu pouvant être abordé à chacun des trois 
ateliers, des questions pour structurer les discussions, 
ainsi qu’une ébauche d’échéancier. 

Bien entendu, le contenu des ateliers s’est précisé au 
cours de la démarche et les résultats du premier ont 
servi de base à la préparation du second, et ainsi de suite. 
Le contenu initialement présenté dans la proposition 
aux partenaires en amont de la mise en œuvre de la 
démarche participative a donc pu différer de ce qui 
a été réellement abordé lors des ateliers. De plus, au 
cours du processus, il s’est avéré pertinent d’organiser 
des séances de rétroaction et d’accompagnement 

Figure 2  Ligne du temps de la démarche d’évaluation participative 

ENCADRÉ 4. L’objectif principal et les sous-
objectifs de la démarche d’évaluation  

Objectif de la démarche
Développer la culture de l’évaluation et son 
appropriation avec les partenaires du volet alimentaire 
de Montréal en commun. 
 
Sous-objectifs de la démarche

Prendre connaissance et partager les pratiques •	
d’évaluations actuelles des partenaires.
Développer les connaissances et compétences en •	
matière d’évaluation participative, ainsi que leur 
portée d’application au sein des organismes.
Faire connaître l’impact réel des initiatives •	
montréalaises en alimentation et, conséquemment, 
faciliter l’obtention de soutien financier.
Permettre l’amélioration continue et une plus •	
grande efficacité des initiatives.  L’apprentissage 
des bons et mauvais coups peut être bénéfique 
pour le développement organisationnel.
Favoriser le succès et la pérennité des initiatives.•	
Servir de laboratoire pour expérimenter •	
de nouvelles pratiques d’évaluation et, 
éventuellement, transférer les connaissances 
produites dans ce contexte à l’ensemble du 
système alimentaire montréalais. Cette démarche 
servira donc ultimement de levier à la transition 
socioécologique du système alimentaire.
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individualisé avec chaque équipe de projet. À la suite 
de chacun des ateliers, nous avons également produit 
des documents synthétisant les résultats à l’intention 
des partenaires. L’ensemble du travail sur la démarche 
s’est donc déployé sur presque toute l’année 2021, 
comme présenté à la figure 2 (voir page précédente). 
À cause du contexte de la pandémie de COVID-19, tous 
les ateliers et rencontres ont été tenus en ligne. 

Cette section du guide présente donc les trois ateliers de 
la démarche, plus précisément le travail de préparation 
réalisé en amont de chacun, le déroulement de 
l’atelier, puis les résultats qui en sont issus. Les 
ateliers comprenaient tous une partie de transfert de 
connaissances (présentation théorique), une séance 
de travail en sous-groupes et des discussions en grand 
groupe. 

Les organisations porteuses de projets ont été invitées à 
faire participer à la démarche deux de leurs employé·e·s 
impliqués dans la gestion ou l’évaluation du projet 
afin de favoriser plus d’échanges d’idées. D’autres 
partenaires ont également pris part à la démarche 
(voir encadré 5). La participation a été variable entre 
les trois ateliers, au fil des changements des personnes 
impliquées dans les projets (ex. départ, changements 
d’affectation), des conflits d’horaire et des activités 
prévues (par exemple, pour le dernier atelier, vraiment 
plus « appliqué », une des quatre organisations a 

invité plus d’employé·e·s à participer). Ainsi, le premier 
atelier a regroupé 13 participant·e·s, le deuxième, 12, 
et le troisième, 17. Mis à part quatre représentant·e·s 
des partenaires accompagnateurs, seules deux 
personnes représentant les organismes porteurs de 
projets ont pris part à l’ensemble des ateliers et des 
séances d’accompagnement. Au total, 25 personnes 
ont participé à un ou plusieurs ateliers.

ENCADRÉ 5. Qui a participé à la démarche ?   

Outre les personnes représentant le LIUM et les organisations porteuses de projets (voir encadré 1, p. 6), des membres 
des organisations suivantes ont participé à la démarche : 

Le consortium TIESS-Dynamo : Le TIESS — Territoires innovants en économie sociale et solidaire forme avec Dynamo 
un consortium chargé de réaliser l’évaluation de l’ensemble du programme de Montréal en commun. Le TIESS œuvre 
au transfert de connaissances et à la liaison entre les réseaux des milieux de la pratique et de la recherche dans le 
secteur de l’économie sociale et solidaire, tandis que Dynamo, pour sa part, offre des services d’accompagnement et de 
formation aux organisations travaillant au changement social pour renforcer leurs capacités à collaborer, apprendre et 
agir ensemble. Le consortium collabore donc avec la Chaire de recherche sur la transition écologique pour l’évaluation 
du volet alimentaire de MeC. 

Le Système alimentaire montréalais (SAM) : Le SAM est le réseau régional de plus de 200 partenaires en alimentation 
à Montréal ayant pour mission la mobilisation des acteurs, le conseil aux décideurs et le soutien aux initiatives 
structurantes. Il est derrière le conseil de politiques alimentaires montréalais, le Conseil SAM. Misant sur la collaboration 
intersectorielle et reconnaissant l’importance de suivre l’évolution du système alimentaire montréalais, le SAM est un 
partenaire pertinent et incontournable de la démarche d’évaluation participative du volet alimentaire de MeC. 

Dans le présent document, le LIUM, le TIESS, Dynamo et le SAM sont désignés comme les partenaires « accompagnateurs », 
alors que les autres organisations sont désignées comme les partenaires « porteurs de projet ».
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ATELIER 1 : LA THÉORIE DU CHANGEMENT

Le premier atelier a porté sur la théorie du changement, 
qui est à la fois une démarche participative et un 
outil visuel permettant de mettre en relation tous les 
éléments nécessaires aux transformations souhaitées. 
Le travail sur la TDC est à la base de l’ensemble de la 
démarche participative. Le but du premier atelier était 
donc de réfléchir aux changements souhaités par les 
partenaires et de relier ces changements aux actions 
et activités des projets du volet alimentaire, tout en 
représentant visuellement ces liens et en énonçant 
des hypothèses pour les expliquer. La TDC du volet 
alimentaire de MeC illustre des changements visés 
pour l’ensemble du système alimentaire montréalais 
(macro) et d’autres à l’échelle des organisations (micro). 
À l’issue de cet atelier, les participant·e·s ont cocréé des 
représentations schématiques des changements visés 
par le volet alimentaire du programme. Cela permet de 
clarifier la vision collective du changement qu’ils et elles 
portent et la manière dont leur projet y contribue. 

Cette section du guide présente donc le travail 
préalable à l’élaboration de l’atelier et décrit la structure 
d’animation qui a été préparée pour la rencontre avec 
les partenaires. Ensuite, les résultats qui ont découlé de 
l’activité de cocréation sont présentés et, finalement, les 
quelques réflexions et leçons apprises qui ont émergé. 

A1.1 Travail préparatoire 
Pour asseoir les réflexions des partenaires sur une base 
commune et leur fournir du matériel à partir duquel 
amorcer les discussions, nous avons effectué un travail 
préparatoire consistant principalement en l’analyse des 
dossiers de projet déposés au LIUM. Comme mentionné 
précédemment dans la section théorique, la définition 
des changements visés peut prendre sa source dans 
l’analyse d’une problématique ou le diagnostic d’une 
situation réalisé au préalable. Ce travail ayant déjà été 
effectué pour la rédaction de la candidature de la Ville 
de Montréal au Défi des villes intelligentes du Canada 
et par les porteurs de projet pour la présentation de 
leurs dossiers de projet, ces documents ont servi à faire 
émerger des idées s’apparentant implicitement ou 
explicitement à une théorie du changement. De plus, 
étant donné le temps limité consacré à la co-création 
de la TDC — la durée prévue de l’atelier était en effet 
de 2h30 —, l’analyse documentaire visait à extraire des 
éléments pour formuler des énoncés de vision généraux 
devant servir de point de départ et de fondation à la 
création de la chaîne causale schématisée.

La première étape du travail préparatoire pour l’atelier 
1 a donc été de réaliser une analyse documentaire. 
Cinq documents font partie du corpus analysé :

Dossier de candidature de la Ville de Montréal pour •	
le Défi des villes intelligentes du Canada; 
Dossier de projet de Récolte : le Système alimentaire •	
local et intégré de Montréal (SALIM), un réseau de 
pôles alimentaires régionaux et de quartier;
Dossier de projet de La Cantine pour tous : MutuAli, •	
une plateforme numérique de mutualisation 
d’équipements;
Dossier de projet d’AU/Lab : projet de valorisation •	
des sources de chaleur récupérables et de 
production alimentaire localement en serre;
Dossier de projet du Carrefour solidaire : la •	
Carte Proximité, un système de cartes prépayées 
distribuées aux populations défavorisées pour 
l’achat d’aliments locaux dans plusieurs marchés 
solidaires de la ville. 

Les questions suivantes ont orienté l’analyse 
documentaire : 1) Quelles sont les théories du 
changement véhiculées dans les dossiers de projet 
des partenaires du volet alimentaire du programme 
Montréal en commun ? 2)  Quels énoncés de vision 
communs aux quatre projets est-il possible de retirer 
de l’ensemble du corpus de données ?

Pour répondre à ces questions, les éléments de vision 
du changement de chaque projet — ce que le projet 
souhaite faire, sur quoi il mise, etc. — ont été classés 
selon différentes thématiques, soit des étapes de la 
chaîne agroalimentaire ou des dimensions. Les résultats 
de ce classement d’extraits des dossiers de projet sont 
présentés au tableau 2. Les données présentées dans 
ce tableau ont fait l’objet de discussions et de réflexions 
au sein de l’équipe de recherche. La deuxième étape du 
travail préparatoire a été de formuler quatre énoncés 
synthétisant les effets ultimes recherchés par les projets 
et le volet alimentaire de MeC dans son ensemble. 
Ces énoncés, présentés dans le tableau 3, devaient 
être assez larges pour englober les objectifs du plus 
grand nombre de projets possible, tout en étant assez 
précis  pour servir de base à l’élaboration de la TDC du 
volet alimentaire. Les quatre énoncés sont également 
en adéquation avec des objectifs de transformation 
du système alimentaire montréalais présentés dans 
le plan d’action intégré du SAM (CSAM, 2020) et de 
la démarche Faim « Zéro » à Montréal (Colombo et 
Brisebois, 2019).
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Projet/ Axe Programme MeC MutuAli Serres et  
référentiel

Carte Proximité SALIM

Production 
des aliments

- Optimiser l’utilisation 

des ressources 

existantes (chaleur) 

pour l’agriculture 

urbaine

- Encourager la 

production plus 

« respectueuse »

- Augmenter de la 

production alimentaire 

dans l’ouest de l’île 

de Montréal visant le 

marché montréalais

- Veiller à une plus 

grande efficience 

et optimisation 

logistique pour les 

producteur·trice·s 

locaux

- Encourager les 

pratiques agricoles 

respectueuses

Distribution 
des aliments

-Réduire les efforts 

logistiques pour 

les organismes

- Augmenter la 

distribution de 

produits frais et locaux 

(hausse de l’efficacité 

opérationnelle et 

de la capacité des 

membres à distribuer 

à leurs usagers)

-Promouvoir 

les pratiques 

d’approvisionnement 

alternatif

- Améliorer infras-

tructures physiques 

et numériques

- Augmenter la 

capacité d’entreposage 

- Diminuer les 

contraintes d’ap-

provisionnement 

pour les organismes 

communautaires 

- Faciliter la logistique 

d’approvisionnement/

distribution (solutions 

informatiques)

Transformation 
des aliments

- Optimiser les capa-

cités des membres 

(hausse de l’effica-

cité opérationnelle à 

produire des repas)

Accès aux ali-
ments/ sécurité 
alimentaire)

- Favoriser l’accès 

équitable aux aliments 

frais et locaux pour 

les populations 

vulnérables

- Favoriser l’accès à 

des repas sains et 

abordables surtout 

pour les populations 

vulnérables (surtout 

enfants et ainés)

- Rapprocher 

l’alimentation du 

consommateur par 

l’agriculture urbaine

- Améliorer l’accès à 

des aliments sains, 

locaux et issus d’une 

agriculture écologique 

aux personnes 

vulnérables

- Augmenter la 

consommation 

d’aliments sains, 

locaux et issus d’une 

agriculture écologique 

chez les personnes 

vulnérables

- Augmenter la 

résilience alimentaire

- Renforcer la 

disponibilité et l’accès 

à des produits sains, 

nutritifs et locaux 

pour la collectivité 

montréalaise

- Augmenter la part de 

denrées saines et lo-

cales dans les paniers 

et/ou repas distribués 

aux populations en 

situation de précarité

Tableau 2  Classification des éléments de vision du changement des projets  
du volet alimentaire de Montréal en commun
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Projet/ Axe Programme MeC MutuAli Serres et  
référentiel

Carte Proximité SALIM

Dimension sociale -Développer des 

interactions sociales 

dans les quartiers

-Améliorer la 

santé et sentiment 

d’appartenance 

des bénéficiaires

- Assurer une 

collaboration accrue 

entre les membres 

d’un réseau (solution 

technologique)

- Tendre vers 

l’accès aux repas 

sains pour tous

- Rapprocher le 

consommateur 

du producteur

- Rejoindre les 

personnes vulnérables

- Bonifier l’offre 

de service des 

organismes sans effort 

logistique majeur

Dimension 
économique

- Diminuer les coûts 

de production pour 

les partenaires

- Prôner des principes 

d’économie sociale 

et solidaire

-Transitionner vers une 

économie numérique

- Créer des emplois 

locaux qui reposent 

sur la revalorisation de 

ressources existantes 

(boucles de circularité)

- Prôner des principes 

d’économie circulaire

- Injecter des fonds 

dans l’agriculture 

locale et écologique 

issu d’initiatives 

solidaires

- Surmonter la 

barrière logistique de 

viabilité financière 

de l’organisation

- Diminuer des coûts 

de logistique et de 

mise en marché pour 

les producteurs

Dimension envi-
ronnementale

- Réduire les pertes 

et  gaspillages 

(alimentaires 

et autres)

- Favoriser le déve-

loppement durable 

(circuits courts, par-

tage de ressources)

- Augmentation de 

l’utilisation de res-

sources sous-utilisées

- Valorisation de 

déchets urbains : 

diminution de l’impact 

de la production 

alimentaire

- Favoriser les 

circuits courts par 

l’agriculture urbaine

- Augmenter la 

consommation 

biologique et locale

- Faciliter l’adoption 

de pratiques 

écocitoyennes

- Réduire les km 

parcourus en véhicules 

motorisés pour la 

distribution d’aliments

- Faciliter l’adoption 

de pratiques 

écocitoyennes

- Réduire le 

gaspillage alimentaire 

(entreposage)

Gouvernance 
et données

- Assurer une 

participation accrue 

aux décisions

- Partager des 

ressources

- Augmenter l’efficacité 

opérationnelle 

des organismes 

communautaires

- Coordonner 

l’effort collectif

- Générer des données 

utiles, les rassembler 

et les mobiliser

- Apprendre 

des processus 

organisationnels

-Augmenter la 

collaboration

- Incarner une 

organisation 

apprenante

- Impliquer les 

différentes parties 

prenantes du système 

et non seulement 

le dernier chaînon 

(consommateur)

- Documenter les 

freins et opportunités 

dans une optique 

de réplicabilité

- Mettre en place 

des « success story ». 

- S’intéresser aux 

verrouillages et aux 

forces en présence qui 

empêchent d’acti-

ver une solution

- Optimiser les res-

sources existantes 

- Renforcer les efforts 

de bon nombre 

d’acteurs ayant déjà 

mis en place des 

stratégies permettant 

d’améliorer l’accès à 

une saine alimentation

- Formuler des 

recommandations 

sur la poursuite, 

l’élargissement 

ou la suspension 

du programme.

- Améliorer la capacité 

opérationnelle

 et avoir plus de données 

sur les usagers pour 

mieux diriger et adapter 

l’offre alimentaire 

(données ouvertes 

sur les flux de denrées 

et d’informations)

- Connecter les acteurs 

par des communautés 

de pratiques

- Veiller à la pérennité : 

gouvernance, rentabilité 

sociale  et financière

- Favoriser les apprentis-

sages et la collaboration

- Faire rayonner des 

initiatives de Mon-

tréal (réplication)

-Arrimer les indicateurs 

avec ceux d’autres projets
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1. Les pratiques opérationnelles des acteurs du système alimentaire (SA) sont optimisées grâce à la 
mutualisation et à des solutions efficaces à tous les chaînons du SA. 

L’approvisionnement est efficient et efficace, autant pour les producteurs que pour les organismes œuvrant •	
en sécurité alimentaire.   
Les ressources du SA (espaces, équipements, potentiel humain) sont utilisées et mutualisées afin de •	
permettre aux organisations d’agir à la hauteur de leurs ambitions et de diminuer leurs coûts d’opération. 

2. Une gouvernance démocratique et enracinée dans son territoire anime le réseau des acteurs du 
système alimentaire. 

Les différentes parties prenantes du SA collaborent de façon constante. •	
Une gouvernance innovante, démocratique et participative est ancrée dans les pratiques.•	

  

3. Les flux (aliments, chaleur, énergie, etc.) du système alimentaire sont orientés de manière à éviter 
les gaspillages, alors que les données (sur ces flux et autres) sont mises en commun et accessibles 
aux parties prenantes pour un suivi efficace et une aide à la prise de décisions.  

Flux alimentaires : Le gaspillage alimentaire est diminué à son minimum. Des mesures sont mises en place •	
pour prévenir la génération de surplus et, lorsqu’il y en a, ces derniers sont redistribués. Les résidus alimen-
taires sont revalorisés.  
Flux d’énergies : Il n’y a plus de gaspillage d’énergie et de chaleur, car celles-ci sont récupérées pour faire •	
fonctionner des serres qui servent à la production d’aliments.  
Kilométrage alimentaire : Les aliments parcourent moins de kilomètres du champ à l’assiette des •	
consommateur·trices·s montréalais·e·s.
Flux de données : Les données concernant le SA sont rassemblées et accessibles aux différentes parties •	
prenantes, alimentant les réflexions et permettant des analyses qui supportent des prises de décisions 
pertinentes.  

4. Les innovations en matière de logistique et d’accès à l’alimentation permettent l’évolution des 
rôles des consommateurs, des organismes de première ligne et de leurs partenaires. 

Le consommateur a les moyens financiers de se procurer des aliments sains, locaux et écologiques dans •	
son quartier.  
L’adoption de pratiques écocitoyennes est facilitée par différentes initiatives alimentaires alternatives à la •	
portée de tous.  
Faciliter la vie de la première ligne (services aux usagers des organismes communautaires, diminuer la char-•	
ge opérationnelle logistique) : les organismes communautaires sont délestés de leurs tâches logistiques 
d’approvisionnement alimentaire et ont plus de temps et d’énergie pour offrir des services de première 
ligne aux personnes dans le besoin.  
Évolution du rôle avec la transition : le rôle des différentes parties prenantes du système alimentaire montréa-•	
lais évolue en fonction des besoins de la population et des enjeux les plus importants.  

Tableau 3  Énoncés de vision du changement du volet alimentaire de Montréal en commun

Une fois les énoncés formulés, nous avons travaillé 
sur le canevas de l’activité de co-création de la TDC. À 
cause de la pandémie de COVID-19, la tenue de l’atelier 
a été prévue en visioconférence. Cela a donc nécessité 
l’utilisation d’une plateforme de collaboration à distance 
de type « tableau blanc », comme la plateforme Miro. 
La dernière étape du travail préparatoire a donc été de 
préparer la page Miro pour encadrer l’élaboration de 

la TDC. Bien entendu, cette dernière étape peut être 
reproduite pour une réunion organisée en personne 
avec de grandes feuilles et des papillons adhésifs 
amovibles (post-it) ou avec un tableau blanc et des 
crayons effaçables. Cependant, l’avantage de l’utilisation 
de Miro est que cela permet plus rapidement d’obtenir 
une version « au propre » du schéma de la TDC. 
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Phase 1 – Introduction et présentation théorique
Accueil et activité brise-glace  •	
Explications de la démarche d’évaluation participative•	
Présentation des objectifs et du plan de l’atelier•	
Présentation des énoncés principaux de la théorie du chan-•	
gement (avec possibilité de modification des énoncés)  
Questions et commentaires  •	
Répartition en 2 groupes de 5 à 8 personnes + 2 •	
facilitateur·trice·s par groupe (une personne à l’animation, 
l’autre pour prendre des notes dans Miro) 

Phase 2 – Travail de co-création
Consignes pour compléter les quatre parties de la théorie du 
changement (2 énoncés par groupe) : 

Remue-méninge pour répertorier les résultats intermédiai-1.	
res souhaités ainsi que les activités (possibilité de modifier 
les exemples déjà écrits).
Ordonner les actions (activités) logiquement, en commen-2.	
çant par la fin (en partant des résultats souhaités ultimes).
Relier les post-it entre eux avec des flèches selon les liens 3.	
de causalité.
Indiquer les hypothèses (liens de causalité entre les actions 4.	
et les résultats) dans les commentaires.
Indiquer les acteurs concernés aux différentes étapes. 5.	

Phase 3 – Mise en commun
Présentation des éléments de la TDC par chaque sous- •	
groupe (énoncés 1 et 3 + énoncés 2 et 4)
Discussion générale sur les liens transversaux entre les  •	
éléments des quatre schémas et élaboration d’un schéma 
synthèse
Présentation d’une vision pour le système alimentaire (à •	
partir de celles imaginées par le CSAM et Faim « Zéro ») et 
discussion sur les liens à faire (en quoi le travail fait corres-
pond à cette vision synthétisée) 
Retour sur l’atelier et clôture•	

Avant la tenue de l’atelier, nous avons effectué une 
certaine préparation du tableau collaboratif. Voici 
quelques tâches à effectuer en amont de l’atelier :

Préparer une structure de schéma pour chacun des •	
énoncés (ou par objectifs généraux à la base de la 
TDC).
Placer sur le côté des structures de schémas des •	
post-it vides où pourront être notées les activités 
qui s’inscrivent dans les énoncés ou objectifs (en 
incluant quelques exemples).
Lister d’un côté certains résultats souhaités tirés •	
de l’analyse documentaire (ou de tout autre travail 
préparatoire) et y inclure des post-it vides. 
Préparer la légende explicative (forme des boîtes, •	
couleurs des post-it, types de liens entre les idées, 
etc.) et inclure les consignes de l’activité en sous-
groupe à même le Miro. 
Effectuer un breffage avec les personnes •	
facilitatrices : nommer idéalement deux personnes 
pour l’animation et deux pour la prise de notes qui 
travailleront en duo (puisque l’atelier prévoyait un 
travail en deux sous-groupes). Cela dépend bien 
entendu de la grandeur du groupe concerné et de 
l’ampleur de la théorie du changement. 

A1.2 Structure de l’atelier
Cet atelier, d’une durée de 2h30, a été conçu en trois 
phases distinctes. Dans un premier temps, nous avons 
présenté les énoncés et des notions théoriques sur 
la TDC. Dans un second temps, une activité en deux 
sous-groupes a été menée. Les participant·e·s ont 
été séparé·e·s en deux groupes où chaque projet 
était représenté. Chaque sous-groupe était donc 
responsable de compléter deux parties de la TDC 
en travaillant chacun sur deux des quatre énoncés. 
Enfin, dans une dernière phase, nous avons effectué 
une mise en commun lors de laquelle les éléments 
principaux ressortis des quatre parties de la TDC ont 
été synthétisés dans un cinquième schéma. 

Le tableau 4 présente la structure de l’atelier, qui a par 
la suite été reprise dans ses grandes lignes (mêmes 
phases) pour les ateliers subséquents. 

A1.3 Résultats
Le travail d’idéation réalisé pendant l’atelier et les 
enregistrements des deux salles de la séance Zoom 
ont servi à réaliser des schémas pour représenter 
visuellement les quatre énoncés de la théorie du 

changement du volet alimentaire de MeC. Les schémas 
qui avaient été amorcés lors de l’atelier ont été retravaillés 
par l’équipe de recherche afin de les harmoniser et de les 
rendre visuellement plus fluides. La prochaine section 
présente les résultats qui ont émergé de l’atelier. Pour 
chaque énoncé, le travail collaboratif des participant·e·s 
a été rassemblé en trois parties : une représentation 
schématique (voir légende, p. 18), les hypothèses en lien 
avec la théorie du changement et les constats généraux. 
Les hypothèses précisent les liens de causalité entre 
les activités et les résultats, alors que les constats font 
office de résumé des éléments importants qui ont 
émergé des discussions en sous-groupe. Un schéma de 
mise en commun est également présenté en y énonçant 
aussi les hypothèses et les constats qui en découlent. 

Tableau 4  Structure de l’atelier 1
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Énoncé 1
Les pratiques opérationnelles des acteurs du SA sont optimisées grâce à la mutualisation et à des solutions 
efficaces à tous les chaînons du SA. 

Hypothèses
Le partage de ressources entre les organisations 1.	
profite à chacun·e et renforce les capacités 
communes.
Avant de développer des stratégies et de mobiliser 2.	
les acteurs, il est primordial de se concerter, 
d’identifier les besoins prioritaires et de savoir 
quelles ressources peuvent être mutualisées.
En tout temps, les projets doivent faire l’objet 3.	
d’une évaluation pour suivre leur évolution et 
pour être en mesure de les réorienter au besoin.
Les projets pilotes permettent la collecte de 4.	
données qui contribuent à l’évaluation en continu 
(boucle d’itération).

Constats
Les résultats souhaités sont d’abord d’établir un meilleur partage de ressources telles que les équipements •	
et infrastructures, les apprentissages et les pratiques opérationnelles et, ensuite, d’élargir ou de fortifier 
les partenariats. Le partage de ressources permet ensuite de renforcer les capacités individuelles et 
collectives.
Quatre étapes dans ce processus : 1) Évaluation des besoins, opportunités, menaces et ressources •	
disponibles; 2) Développement d’une stratégie + concertation et mobilisation des acteurs; 3) Études de 
faisabilité et développement de projets pilotes; 4) Mise en marche des projets.
En parallèle, la démarche d’évaluation, qui se base d’abord sur l’évaluation des besoins, se fait en continu •	
et permet une itération (à la suite des projets pilotes entre autres) qui favorise l’atteinte des objectifs.
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Énoncé 2
Une gouvernance démocratique et enracinée dans son territoire anime le réseau des acteurs du SA.

Hypothèses
La réalité de chaque territoire est unique. Pour bien répondre aux besoins locaux, les décisions sont 1.	
prises en relation avec les acteurs du terrain et grâce à leur implication.
Le fait de rejoindre une plus grande diversité d’acteurs, incluant ceux qui sont plus isolés et difficiles à 2.	
atteindre, met à profit les connaissances qui se trouvent à tous les niveaux du système alimentaire.
Les besoins du territoire évoluent dans le temps, car il le territoire évolue aussi. Le maintien d’une 3.	
vigilance sur ce point permet de prendre des décisions en phase avec les besoins actuels.
Malgré que les acteurs du terrain soient consultés pour la prise de décision, il est parfois difficile de 4.	
connaître leur réelle contribution ou influence dans la prise de décision finale.
Les espaces de dialogue partagés sont importants pour informer les décisions des acteurs autour de 5.	
la table et pour valider ces décisions en continu (mécanismes de rétroaction). La sélection des acteurs 
autour de la table est aussi à considérer, car certains sont plus pertinents à inclure que d’autres.
Le fait de tester les solutions proposées auprès des utilisateurs permet de voir si on répond effectivement 6.	
à leurs besoins.

Constats
Un changement de paradigme s’opère dans trois aspects de l’exercice de la gouvernance :•	

Des partenariats plus diversifiés et incluant des acteurs à différentes échelles d’action;•	
Une approche « bottom-up » qui permet de se coller aux besoins et à la volonté locale;•	
La transparence des acteurs à chaque prise de décision. •	

Quatre étapes pour y arriver : 1) Identification des parties prenantes à impliquer et des ressources •	
disponibles; 2) Établissement d’une stratégie de mobilisation et de partage de connaissances; 3) Dialogue 
et prise de décision; 4) Communication des décisions prises.
En parallèle, il doit toujours y avoir une démarche de rétroaction en continu entre les partenaires afin •	
de partager les leçons apprises.
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Énoncé 3
Les flux (aliments, chaleur, énergie, etc.) du SA sont orientés de manière à éviter les gaspillages, alors que 
les données (sur ces flux et autres) sont mises en commun et accessibles aux parties prenantes pour un 
suivi efficace et une aide à la prise de décisions. 

Hypothèses
Alimenter les serres en récupérant des sources de chaleur représente une pratique d’économie circulaire.1.	
La hausse du nombre de circuits courts entraîne la diminution du coût environnemental par la diminution du kilométrage 2.	
alimentaire.
La mutualisation d’infrastructures et d’équipements permet d’éviter la création de nouvelles ressources et, par 3.	
conséquent, leur coût environnemental.
La plateforme met en relation des acteurs qui n’auraient peut-être pas été en contact autrement.4.	
Établir le diagnostic permet d’agir sur une proportion importante du problème.5.	
La concertation et l’accompagnement des acteurs du SA favoriseront la mise en œuvre d’initiatives de quartier.6.	
Les points de service peuvent engendrer des initiatives visant à assurer l’accès à des aliments sains et à récupérer des 7.	
aliments autrement perdus.

Constats
Dans un ordre logique, les activités listées en premier représentent l’établissement d’un diagnostic. L’importance de bien •	
comprendre les problématiques a été mentionnée, afin de pouvoir établir des interventions les plus justes et efficaces 
possibles.
L’un des résultats intermédiaires importants afin d’atteindre l’objectif de réorientation des flux est l’adoption de pratiques •	
d’économie circulaire et d’économie de partage.
La réduction du coût environnemental est également un résultat central dans cette théorie du changement. Cette •	
réduction sera atteinte notamment par la réduction de l’utilisation d’énergies fossiles pour alimenter des serres et par 
la mutualisation de ressources.
La collaboration entre les acteurs à tous les niveaux est mentionnée. Ce résultat est un point commun aux quatre énoncés •	
de la théorie du changement.
L’activité « points de services » dans les quartiers, par l’élaboration d’initiatives adaptées aux réalités de chaque quartier, •	
vise à réduire le gaspillage d’aliments tout en rendant des aliments de qualité plus accessibles.
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Énoncé 4
Les innovations en matière de logistique et d’accès à l’alimentation permettent l’évolution des rôles des 
consommateurs, des organismes de première ligne et de leurs partenaires.

Hypothèses
Le fait de produire en ville rapproche directement le citoyen de son alimentation (autant du lieu physique de 1.	
production que des producteurs eux-mêmes).
L’expérimentation permet de trouver de nouvelles solutions à moindre coût pour des problèmes pour lesquels 2.	
nous n’avions pas nécessairement de solutions.
Briser les silos permet plus de collaboration et fait évoluer les pratiques.3.	
Le travail de co-création amène les fonctionnaires à se repositionner et à revoir les façons de faire (long terme).4.	
Les tables de quartier offriront des espaces où pourront émerger des initiatives adaptées aux réalités de chaque 5.	
quartier.

Constats
Une activité centrale pour la redéfinition des rôles est l’expérimentation sous toutes ses formes (expérimentation •	
de nouvelles règlementations, de nouveaux modes de gouvernance, de nouvelles façons de produire en ville…). 
Ces expérimentations menant à de nouvelles façons de produire en ville (grâce à une relève agricole urbaine 
pérenne) permettront de rapprocher les citoyens à leur alimentation.
Le travail de co-création possible grâce aux divers comités multipartites permet de ne plus travailler en silos, ce qui •	
mène à l’évolution des façons de faire au niveau de l’appareil municipal (et à d’autres niveaux).
Le concept de SA de quartier est très semblable à celui abordé dans l’énoncé 3.•	
Un résultat intermédiaire central, et préalable à la redéfinition des rôles est celui du renforcement du sens de la •	
communauté. Celui-ci mène à la hausse de la collaboration et de la solidarité entre les acteurs, un point focal dans 
tous les énoncés.
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Mise en commun et synthèse des quatre énoncés
Les éléments de synthèse sont en rose, les autres éléments reprennent les couleurs des schémas desquels ils sont tirés. 

Hypothèses
Implanter des serres urbaines est un pas important pour la création de synergies entre les différents acteurs des systèmes 1.	
alimentaires, notamment entre producteurs et consommateurs.
En ayant des systèmes alimentaires localisés dans les quartiers, la collaboration entre acteurs sera améliorée par la proximité.2.	
Les pôles alimentaires, en mettant en commun plusieurs ressources, permettront d’améliorer les pratiques de mutualisation.3.	
L’optimisation logistique, le recours aux gisements de chaleurs existants, la récupération de la nourriture invendue, et, plus 4.	
généralement, les pratiques d’économie circulaire, permettent de réduire les coûts environnementaux du SA.
Le partage des connaissances permet de diffuser les apprentissages que chaque projet tire de son expérimentation.5.	

Constats
La mutualisation est un objectif partagé par tous les projets et se décline sous plusieurs formes : partage des ressources, des •	
connaissances, etc.
La création de synergies est centrale, notamment avec la création de plateformes numériques de partage. Ces pratiques de •	
mise en commun devraient permettre de réduire l’empreinte écologique et d’améliorer la collaboration.
La collaboration prend plusieurs formes : comité multipartite et création d’une stratégie commune. Cela devrait permettre de •	
renforcer les capacités collectives.
L’expérimentation est une dimension centrale du volet alimentaire. Le fait que le processus de changement soit itératif (en •	
boucles de rétroaction) dénote l’importance des apprentissages et de l’évaluation en continu.
Le diagnostic est une phase préalable à tous les projets : il faut identifier les opportunités, rencontrer les partenaires et •	
consolider une approche avec les citoyens, en partant des besoins du terrain. 
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ATELIER 2 : LES INDICATEURS

Le deuxième atelier a porté sur les indicateurs 
pour le suivi des activités des projets du volet et la 
mesure de l’atteinte de leurs objectifs. Les indicateurs 
permettent donc la mise en application de la théorie 
du changement. L’objectif principal de l’atelier était de 
mettre en pratique la théorie par la co-construction 
d’indicateurs propres à la démarche. Afin de diminuer 
la quantité d’indicateurs créés, une première étape 
de priorisation des résultats souhaités de la TDC a 
été effectuée. Ensuite, des indicateurs pour chaque 
résultat priorisé ont été formulés. Finalement, chaque 
indicateur a été priorisé une seconde fois, cette fois-
ci par rapport à sa pertinence, sa transversalité et sa 
faisabilité. Idéalement, les indicateurs finaux devront 
être mesurés par un maximum de porteurs de projet 
afin de permettre une évaluation individuelle de 
chaque projet, mais aussi de produire une évaluation 
globale du volet alimentaire de Montréal en commun. 
Le résultat de ce deuxième atelier consiste en une grille 
de près de 70 indicateurs en lien avec les objectifs de la 
théorie du changement résultant de l’atelier 1.

A2.1 Travail préparatoire
Pour mettre en place cet atelier, trois activités 
principales ont eu lieu : une recension des indicateurs 
du système alimentaire montréalais, la préparation de 
la plateforme collaborative Miro et la conception d’une 
vidéo résumant l’atelier 1. 

D’abord, un travail exploratoire sur les indicateurs 
existants dans le système alimentaire montréalais a 
été effectué. Des documents publiés par plusieurs 
organisations, par exemple le Conseil du Système 
alimentaire montréalais et Moisson Montréal, ont été 

ENCADRÉ 6. Apprentissages tirés de l’atelier 1
 
+  Le fait d’avoir analysé chaque dossier de projet 
et d’en avoir extrait le matériel servant de base à 
l’élaboration de la TDC a constitué une validation du 
travail de documentation des projets des partenaires, 
de leurs propres visions du changement et de leurs 
points de vue sur ce qu’ils font. 

+ L’agrégation des visions des quatre organisations 
porteuses de projets permet d’ouvrir un espace de 
négociation de la TDC, tout en reconnaissant l’apport 
de chacun. Cela s’inscrit directement dans la méthode 
participative employée. 

— La phase de mise en commun à la fin de l’atelier 
était moins structurée que la phase de co-construction 
et n’a peut-être pas permis de faire ressortir autant 
d’informations que l’espérait l’équipe de recherche. 

— Malgré toute la préparation et les breffages, il 
semblerait que les deux équipes de facilitation aient 
adopté des façons de procéder différentes, ce qui a donné 
des résultats hétérogènes dans les schémas sur Miro. 
Une étape subséquente pour l’équipe de recherche a 
donc été nécessaire pour réharmoniser les contenus. 
L’approche participative nécessite beaucoup 
d’itérations entre les idées des participant·e·s et des 
synthèses faites par l’équipe de la Chaire. 

étudiés afin de répertorier un maximum d’indicateurs 
à l’échelle locale. Cette brève recension des indicateurs 
a d’abord inspiré la catégorisation des indicateurs 
proposée (économique, environnemental, logistique 
ou de gouvernance). Elle a aussi permis de voir que, 
dans ces documents publiés, les organisations du 
système alimentaire présentent beaucoup d’objectifs 
à atteindre ou atteints, mais présentent rarement des 
indicateurs pour mesurer l’atteinte de ces objectifs. 

Figure 3  Extrait du schéma dans Miro de l’activité de priorisation et de formulation des indicateurs 
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Ensuite, comme pour l’atelier 1, il était nécessaire 
d’utiliser un outil visuel collaboratif tel que la plateforme 
Miro pour travailler en équipe. Comme il a été prévu 
que la co-construction d’indicateurs s’effectuerait 
à partir des résultats souhaités formulés à l’atelier 
précédent, ceux-ci ont été listés pour chaque énoncé 
dans Miro (voir figure 3). Différents autres éléments 
permettant aux membres d’organisations porteuses 
de projets d’accomplir l’activité en sous-groupe ont été 
ajoutés et sont détaillés à la section A2.2. 

Enfin, entre le premier et le deuxième atelier, des 
changements ont eu lieu parmi les représentant·e·s 
des organisations porteuses de projets participant 
à la démarche. Il était donc essentiel de fournir aux 
partenaires de la documentation résumant l’ensemble 
de la démarche d’évaluation participative et l’atelier 
1. Pour accommoder le plus possible les partenaires, 
qui sont tous bien occupés sur le terrain, l’équipe a 
jugé utile de produire non seulement un document 
écrit, mais aussi une courte vidéo explicative. Ainsi, ces 
documents synthèses ont permis aux partenaires de se 
préparer adéquatement à l’atelier 2.

A2.2 Structure de l’atelier 
Le deuxième atelier était d’une durée de 2h30. Comme 
le premier atelier, il s’est déroulé en trois phases : 
l’introduction, l’activité en sous-groupes et la mise en 
commun des résultats. 

La phase 1 avait pour but d’introduire les partenaires aux 
objectifs et sur le plan de l’atelier, de leur transmettre 
un peu de théorie sur les indicateurs et de leur exposer 
les consignes de l’atelier en sous-groupes. Ensuite, la 
phase 2 constituait l’élément principal de l’atelier et 
était d’une durée d’une heure. Les partenaires ont été 
divisés en deux sous-groupes de manière à ce qu’il y 
ait au moins une personne représentant chaque projet 

dans les deux salles virtuelles. Pour chacun des quatre 
énoncés, des résultats souhaités ont été formulés 
lors de l’atelier 1. Chaque salle a donc travaillé sur 
l’élaboration d’indicateurs pour les résultats souhaités 
de deux énoncés. Aidés de l’équipe de la Chaire, les 
sous-groupes devaient suivre les consignes détaillées 
au tableau 5. Il est à noter que le point 1 s’effectuait 
individuellement alors que les points 2 et 3 étaient 
interactifs. Finalement, la phase 3 consistait en une 
mise en commun des résultats des deux salles. Ainsi, 
durant la pause de 10 minutes entre les 2e et 3e phases, 
l’équipe a organisé verticalement tous les indicateurs 

Figure 4 Extrait du schéma dans Miro de l’activité de mise en commun 

Activité en sous-groupe (phase 2) 
Consignes (voir figure 3, page précédente) :

Prioriser des résultats souhaités : 1.	 a) Placer une icône (hor-
loge) vis-à-vis du résultat qui vous semble le plus urgent.  
b) Placer une icône (point d’exclamation) vis-à-vis du résul-
tat qui vous semble le plus important pour atteindre l’objec-
tif ultime (énoncé).
Pour les résultats souhaités priorisés (comportant le plus 2.	
d’icônes), formuler un ou des indicateurs qui permettront 
de mesurer l’avancement vers l’atteinte du résultat.
Pour chaque indicateur créé, indiquer à quelle catégorie il 3.	
appartient.

Activité de mise en commun (phase 3)
Présentation des résultats des salles 1 et 2•	
Rappel des caractéristiques d’un bon indicateur (pertinence, •	
validité, fiabilité, faisabilité, convivialité et transversalité).
Approbation en groupe des indicateurs formulés : Pour cha-•	
que indicateur, placer l’icône appropriée en fonction de leur 
pertinence, comparabilité et faisabilité (disponibilité des 
données) (voir figure 4 ci-dessous). 
Discussion en groupe des résultats•	

Tableau 5 Détails des activités des phases 2 et 3 
de l’atelier 2
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formulés pour travailler à partir de cette liste dans la 
phase de mise en commun (voir figure 4). D’abord, 
un·e représentant·e de chaque salle a présenté les 
résultats pour son groupe. Ensuite, l’animateur·trice 
de l’atelier a lu à voix haute les indicateurs formulés 
dans la liste. Pendant ce temps, les participant·e·s 
devaient placer des icônes positives ou négatives pour 
qualifier la pertinence, la transversalité et la faisabilité 
(disponibilité des données) des indicateurs. À la fin de 
cette activité, l’atelier s’est conclu avec une discussion 
autour de ces résultats. 

A2.3 Résultats 
À l’issue de cet atelier, 61 indicateurs au total ont été 
formulés par les partenaires. Étant donné le peu de 
temps consacré à la formulation des indicateurs, un 
travail subséquent sur ces derniers a été nécessaire 
afin d’obtenir une grille d’indicateurs clairs, cohérents 
et complémentaires. Plusieurs étapes d’analyse et de 
reformulation ont donc été effectuées par l’équipe de 
la Chaire afin de fournir aux partenaires la liste des 
indicateurs résultant de cet atelier.

Notons aussi qu’à cause du temps limité disponible 
pour la co-construction d’indicateurs, des étapes de 
priorisation ont été incluses dans l’atelier. Certains 
résultats souhaités n’étaient donc pas représentés 
dans la liste d’indicateurs créés. Pour valoriser le travail 
effectué par les partenaires au premier atelier, l’équipe 
a cru bon d’élaborer des indicateurs supplémentaires 
pour ces résultats souhaités. Ensuite, pour assurer la 
qualité et la clarté des indicateurs finaux, un grand 
travail de reformulation a dû être accompli par l’équipe. 
En effet, il est important que les porteurs de projet aient 
tous la même compréhension de chaque indicateur, car 
cela peut grandement influencer la collecte de données 
à venir. Chaque indicateur a donc été retravaillé pour 
en arriver à sa formulation finale. Il est à noter que, 
comme l’a découvert l’équipe, ce type de travail est très 
complexe et nécessite de nombreuses heures. D’ailleurs, 

un élément qui a grandement aidé au processus est la 
création d’un lexique définissant clairement les termes 
récurrents. Par exemple, la distinction entre les termes 
« porteur de projet », « partenaire » et « partie prenante » 
a été posée clairement. Enfin, en parallèle à ce travail, 
l’ajout d’informations pertinentes sur les indicateurs a 
été réalisé, chaque type d’information représentant une 
colonne de plus à la grille d’indicateurs, comme présenté 
au tableau 6.

Énoncé Résultat 
souhaité

Indicateur et code Dimension 
thématique

Type  
d’indicateur

Acteurs concernés

L’un des qua-
tre énoncés ou  
l’énoncé synthèse 
de la TDC. Chacun 
est représenté par 
un code couleur.

L’un des 25 
résultats sou-
haités proposés 
par les porteurs 
de projet lors 
de l’atelier 1

L’indicateur précédé de son  
code numérique référant à 
l’énoncé et au résultat souhaité 
associé (ex. : l’indicateur 1.2.3 
et le 3e indicateur du résultat 
souhaité 2 de l’énoncé 1)

Soit économique, 
environnemen-
tale, logistique ou 
de gouvernance

Soit de suivi, 
d’effet direct ou 
d’effet ultime

Soit les porteurs 
de projets, leurs 
partenaires ou 
les bénéficiaires 
d’un projet

Tableau 6 Informations associées à chaque indicateur (structure de la grille d’indicateurs)

ENCADRÉ 7. Apprentissages tirés de l’atelier 2
 
+  La première étape du travail de groupe, qui a 
consisté pour les participant·e·s à prioriser les résultats 
souhaités pour lesquels formuler des indicateurs, puis 
la dernière étape de ce travail, qui a été d’approuver les 
indicateurs formulés selon les critères de pertinence, 
de faisabilité et de transversalité, ont permis aux 
participant·e·s de valider les choix collectifs à différents 
moments du processus. 

+ Le partage d’une capsule vidéo et d’un document 
synthèse faisant un retour sur le premier atelier une 
semaine avant la tenue du deuxième a permis de 
replonger les partenaires dans la démarche et les préparer 
au travail d’élaboration des indicateurs. D’ailleurs un 
sondage sur Zoom mené au début de l’atelier 2 a montré 
que 9 participant·e·s sur 12 ont considéré ces documents 
comme clairs et utiles pour se préparer.

— Plusieurs indicateurs formulés pendant le travail 
de groupe ne l’ont pas été de manière adéquate. Pour 
résumer, il semble que la notion d’indicateur ait été 
confondue avec celle d’objectif. Après coup, nous avons 
constaté que la notion d’indicateur et la façon de formuler 
les indicateurs auraient mérité plus d’explications, alors 
que nous avons principalement mis l’accent sur les critères 
d’un bon indicateur (faisabilité, transversalité, pertinence, 
etc.) lors de la présentation théorique. 

— Le fait de se retrouver à formuler des indicateurs qui 
n’avaient pas de lien avec son projet a pu être difficile 
pour certaines personnes.
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ATELIER 3 : LA MISE EN ŒUVRE DE LA DÉMARCHE 
D’ÉVALUATION

Le troisième atelier a porté sur l’opérationnalisation 
de l’évaluation au sein des pratiques des organisations. 
Après avoir amorcé l’élaboration d’une grille d’indica-
teurs lors du 2e atelier, les représentant·e·s des organi-
sations porteuses de projet ont cette fois-ci été invités 
à choisir les indicateurs qui seront utilisés pour une 
première phase d’évaluation de leurs projets. De leur 
côté, les partenaires accompagnateurs (LIUM, SAM, 
TIESS-Dynamo) ont eu une discussion sur les perspec-
tives à plus long terme de la démarche. Cet atelier a 
donc aussi été l’occasion d’amorcer des réflexions sur 
les perspectives plus globales de la démarche d’évalua-
tion et sur l’agglomération et l’utilisation des données 
(voir dernière partie du guide). L’objectif de l’atelier 
était de faire travailler les porteurs de projet sur leur 
plan d’évaluation, c’est-à-dire de les faire réfléchir sur 
les indicateurs les plus adéquats et sur la mise en œu-
vre des méthodes de collectes de données pour leur 
évaluation. 

Pour en arriver là, l’équipe de la Chaire a consacré de 
nombreuses heures à travailler sur la grille d’indicateurs et 
a organisé des séances d’accompagnement individualisé 
avec toutes les équipes porteuses de projet en amont du 
troisième atelier. Les prochaines sections décrivent donc 
ce travail préparatoire en lien avec la grille d’indicateurs 
ainsi que les séances d’accompagnement. Ensuite, la 
structure et les résultats de l’atelier 3 seront présentés. 

A3.1 Travail préparatoire 
Entre les ateliers 2 et 3, les vacances d’été ont rendu 
plus difficile le rassemblement des quatre organisations 
autour d’une même table. Quatre mois ont donc 
séparé les deuxième et troisième ateliers. Ce laps de 
temps a permis à l’équipe de recherche de travailler sur 
la grille d’indicateurs, mais aussi de préparer les outils 
nécessaires à l’atelier 3 et d’organiser des rencontres 
d’accompagnement individuel en vue de celui-ci.

Durant l’été, deux séances d’accompagnement 
individuel ont eu lieu avec les équipes porteuses de 
projet de chaque organisation. La première avait pour 
but de prendre le pouls des pratiques d’évaluation 
déjà intégrées au sein des organisations ainsi que 
de prendre connaissance de leurs intentions futures 
quant à l’évaluation de leurs projets. Ce fut également 
l’occasion de recueillir les rétroactions sur les deux 
premiers ateliers et les commentaires et propositions 

pour l’atelier 3. Cette première série de rencontres 
a donc permis de brosser un portrait de l’état et de 
l’avancement des processus d’évaluation au sein de 
chaque projet. 

La deuxième rencontre avec chacune des quatre équi-
pes de projet concernait plus spécifiquement les indica-
teurs de la grille « finale ». Cette grille d’environ 70 indi-
cateurs a été élaborée à partir du travail réalisé lors de 
l’atelier participatif sur la détermination des indicateurs 
et le travail de peaufinage de l’équipe de recherche dans 
les semaines qui ont suivi l’atelier. En plus d’expliquer 
les indicateurs et les informations supplémentaires leur 
étant associés dans la grille, l’objectif de la séance était 
d’amener les porteurs de projet à faire un premier travail 
de priorisation de ces indicateurs. Pour ce faire, l’équipe 
porteuse de projets a été invitée à noter sur une échelle 
de 0 à 5 chaque indicateur selon sa pertinence pour son 
projet (0 : non applicable; 1 : non pertinent; 2 : peu per-
tinent/non nécessaire; 3 : pertinent; 4 : très pertinent; 
5 : essentiel à l’évaluation). Les notes ont été inscrites 
dans un document Excel préparé pour chaque projet. 
Il a été demandé aux participant·e·s à la rencontre de 
réfléchir simplement et uniquement à la pertinence de 
l’indicateur, et non pas à sa faisabilité. La faisabilité a été 
évaluée dans un second temps, au moment de l’atelier 
3. À la suite de cette rencontre, l’équipe de recherche 
a pu créer des fiches (dans un document Excel) présen-
tant seulement les indicateurs ayant reçu au minimum 
un score de 3 sur 5 sur l’échelle de pertinence. De sim-
ples graphiques ont été produits à partir des scores afin 
de présenter la répartition des indicateurs qualifiés de 
pertinents selon leur catégorie (énoncé d’appartenance, 
dimension, etc.) Ces nouvelles fiches par projet ont servi 
de base pour l’activité de l’atelier 3. Cette séance d’ac-
compagnement a également été l’occasion de recevoir 
des commentaires de la part des participant·e·s en lien 
avec certains indicateurs. Par conséquent, la formulation 
de certains indicateurs a été modifiée, alors que d’autres 
indicateurs ont été créés et ajoutés à la grille. L’ensem-
ble de ces modifications ont été présentées au début de 
l’atelier 3.

A3.2 Structure de l’atelier
Ce troisième atelier, d’une durée de 2h30, a été conçu 
en trois phases distinctes. Dans un premier temps, nous 
avons présenté les modifications apportées à la grille 
d’indicateurs, les objectifs de l’atelier ainsi que quelques 
notions sur les méthodes de collecte de données. Dans 
un second temps, une activité en sous-groupes a été 
menée (voir tableau 7). Les porteur·euse·s de projet ont 
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été répartis dans une salle (par projet) et ont pu travailler 
sur la faisabilité des indicateurs qu’ils avaient qualifiés 
de « pertinents » lors de l’activité d’accompagnement. 
Plus précisément, le but était de choisir les indicateurs 
qui allaient être mesurés pour les deux premières 
périodes d’évaluation (2021 et 2022) et de décrire les 
méthodes et outils de collecte qui seraient employés, en 
plus de qualifier la fréquence de mesure et la possibilité 
d’évaluer à l’interne (à cause de la présence d’un conflit 
d’intérêts par exemple). Ce travail a été effectué dans un 
nouvel onglet du fichier Excel utilisé pour les rencontres 
d’accompagnement afin d’avoir une vue d’ensemble de 
la démarche de priorisation dans le même document. 
Pour ce qui est des partenaires accompagnateurs 
(LIUM, SAM, TIESS-Dynamo), ils et elles ont été invités 
à discuter des perspectives de la démarche. Finalement, 
une période de mise en commun a été planifiée afin de 
partager les indicateurs et les méthodes choisis par les 
projets, en plus de présenter un tableau des indicateurs 
communs prioritaires à tous et de revenir sur les propos 
des partenaires accompagnateurs. 

A3.3 Résultats
À l’issue de cet atelier et de l’activité en sous-groupes, 
l’équipe de recherche a travaillé à rassembler dans un 
seul tableau tous les indicateurs choisis par les quatre 
projets pour les deux premières périodes d’évaluation. 
De nombreux indicateurs n’ont pas été retenus par 
l’ensemble des projets. Ce répertoire contient donc 
une quarantaine d’indicateurs et est séparé en deux 
tableaux. Le premier (tableau 8) contient ceux qui 
seront mesurés par l’équipe de recherche. Ils sont 
qualitatifs et nécessitent un travail de collecte et de 
traitement particulier. Le second (tableau 9) contient 
ceux seront mesurés par les projets eux-mêmes.

SALLE DES PORTEURS DE PROJET
Prendre connaissance des résultats de la séance d’accompa-•	
gnement (indicateurs ayant obtenu les scores les plus éle-
vés) et des faits saillants (graphiques préparés par l’équipe 
de la Chaire)
Dans la fiche Excel, passer à travers les indicateurs qui ont •	
été priorisés et choisir ceux qui seront mesurés pour la 
première période d’évaluation. Pour ceux-ci, indiquer les 
informations suivantes :  
1) Méthodes de collecte 
2) Outils de collecte 
3) Quand/fréquence 
4) Possibilité d’évaluer à l’interne (nous avons la capacité et 
les ressources pour le faire) ou externe (nous avons besoin 
d’un appui pour le faire et/ou nous serions en conflit d’in-
térêts si nous collections nous-mêmes cette donnée, etc.). 
Prévoir un bilan pour présentation en grand groupe (nom-•	
bre d’indicateurs choisis et mesurés par qui, nombre de mé-
thodes et outils)

SALLE DES ACCOMPAGNATEURS
Questions qui structurent la discussion :

Comment les résultats des évaluations (projets et volet) se-•	
ront-ils communiqués/valorisés ?  
Sur quelle plateforme ou quel outil les données sur les in-•	
dicateurs collectifs seront-elles colligées ? Pour la première 
collecte ? Pour l’avenir ? 
Comment faire pour transférer l’approche d’évaluation à •	
plus de projets du système alimentaire ? Quelles organisa-
tions, quels partenaires, à plus long terme, pourrait porter 
cette initiative ? 

Tableau 7 Consignes pour les activités  
en sous-groupes (phase 2)

ENCADRÉ 8. Apprentissages tirés de l’atelier 3

Le fait d’avoir travaillé par équipe projet lors de l’atelier a fait ressortir l’hétérogénéité des niveaux d’avancement •	
des projets. Certains projets étant moins avancés, l’exercice de choisir des indicateurs pour l’évaluation a pu être 
difficile et a pu être perçu comme prématuré. 
La plupart des groupes n’ont pas eu le temps de finir ce qui était demandé. Le nombre de personnes présentes •	
dans chaque sous-groupe et le nombre d’indicateurs sélectionnés entrent en ligne de compte. Le travail a donc dû 
être terminé à la suite de l’atelier. 
La salle des accompagnateurs a pu nourrir les réflexions sur la démarche dans son ensemble. Sentir que la démarche •	
s’en va vers une forme de pérennisation a pu être bénéfique pour la motivation des participant·e·s.
À cause du choix d’une première période d’évaluation couvrant les actions et activités de 2021 et 2022, les •	
indicateurs sélectionnés par les organisations servent davantage à faire le suivi des projets et ne concernent aucun 
résultat ultime de la TDC (perspective 5 à 10 ans).
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Thème Indicateur Au/Lab CS CpT Récolte

Mutualisation et 

économie circulaire 

et de partage

1.1.1 Perception de la contribution des pratiques de mutualisation à la réalisation de sa 

mission

X

1.5.1 Types d’équipements ou d’infrastructures mutualisés X X

1.5.2 Nombre d’équipements ou d’infrastructures mutualisés par type recensé X X

1.5.3 Nombre d’utilisateurs par équipement ou infrastructure mutualisée X X

1.5.4 Fréquence d’utilisation d’un équipement ou infrastructure mutualisée X X

3.4.1 Nouvelles pratiques d’économie circulaire adoptées dans l’année X

3.4.2 Poids de déchets évités grâce aux pratiques d’économie circulaire et de partage (kg) X

3.4.3 Perception des avantages économiques (économies monétaires, temps de travail) 

engendrés par les pratiques d’économie circulaire et de paArtage

X X

3.4.4 Perception des surcoûts (coûts en argent, temps de travail) engendrés par les prati-

ques d’économie circulaire et de partage

X X

Partenariats

1.2.1 Nombre de partenaires avec qui le porteur de projet a collaboré durant l’année X X X X

1.3.1 Types de liens développés avec les partenaires du projet X X X

1.3.2 Besoins en expertise comblés par les partenaires du projet X X

1.3.3 Nombre de contrats existants avec les partenaires du projet X

4.3.1 Nombre de fermes débutantes partenaires du projet (en service depuis 5 ans et 

moins)

X

Transfert d’in-

formations et de 

connaissances 

1.4.1 Nombre d’occasions offertes pour partager les apprentissages au sein de Montréal 

en commun

Compilé par la Chaire 

1.4.2 Types d’informations partagées entre les porteurs de projet et les partenaires X

2.3.1 Nombre de communications effectuées par les porteurs de projet vers les parties 

prenantes

X

Gouvernance

2.2.1 Présence ou absence d’une démarche d’évaluation des besoins X

2.2.2 Types de contribution des parties prenantes impliquées dans la prise de décision  X

2.2.3 Perception de l’adéquation entre la demande d’implication dans la gouvernance et 

les capacités à y répondre

X

4.4.1 Changements et/ou adaptations règlementaires facilitant la réalisation du projet X

Usagers des services

4.1.1 Nombre d’usagers qui bénéficient du service X X X X

4.1.2 Fréquence d’utilisation du service par usager X X

3.5.6 Perceptions des usagers de l’accès aux fruits et légumes X

4.1.3 Perception des usagers quant à leur pouvoir d’agir sur leur alimentation X

4.1.4 Perception du changement des habitudes de consommation des usagers à la suite 

de l’utilisation du service

X

4.6.2 Perception de la justesse du prix des aliments par type d’acteur X X

Tableau 9  Grille des indicateurs sélectionnés par les porteurs de projet pour  
les périodes d’évaluation 2021 et 2022 (résultats d’octobre 2021)

Thème Indicateur
Gouvernance 1.3.4 Perception du niveau d’engagement des partenaires dans le projet

1.3.5 Niveau de satisfaction à l’égard de la collaboration

Facteurs contextuels 4.4.2 Perception quant à l’ouverture à la prise de risque des autorités locales et municipales

4.5.1 Perception de l’évolution du rôle des fonctionnaires dans les projets de Montréal en commun

Tableau 8  Indicateurs qui seront mesurés par la Chaire pour la période 2020-2021
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Thème Indicateur Au/Lab CS CpT Récolte

Opérations et logistique

3.2.4 Quantité de matières résiduelles revalorisées (kg) X X

3.3.1 Nombre moyen d’intermédiaires du champ à l’organisme X

3.2.1 Distance parcourue par type de moyen de transport (km) X

3.2.2 Ratio distance parcourue en véhicule par poids de denrées déplacées (km/kg) X

3.2.3 Nombre de km alimentaires moyen (champs à l’organisme) parcouru par les aliments 

distribués

X

1.5.6 Coût associé au transport lié à la livraison X

1.5.5 Nombre de transactions par type (ventes, achats, locations, échanges, etc.)  X X

3.5.1 Valeur des aliments distribués par le projet dans l’année ($/an) X X

3.5.4 Nombre de paniers distribués aux usagers (en poids si possible) X

3.5.5 Nombre de points de distribution de fruits et légumes créés grâce au projet par type 

(B2B, B2C, etc.)

X

3.5.7 Nombre de commandes de produits frais formulées par type de partenaires X

4.2.1 Superficie occupée par les infrastructures alimentaires de Montréal en commun (en-

treposage, distribution, etc.)

X

4.2.2 Superficie d’espace urbain cultivé par les projets de Montréal en commun X

4.6.1 Présence d’un modèle de tarification social au sein du projet

5.1.1 Coût annuel total des opérations du projet ($) X X X X

5.1.2 Nombre d’employés qui travaillent sur le projet X X

5.1.3 Nombre de bénévoles qui travaillent sur le projet  X

5.1.4 Nombre d’employés issus de la diversité impliqués dans la prise de décision X X

5.1.5 Temps annuel requis pour les opérations du projet (h) X X X

5.1.6 Montant annuel reçu en subventions pour le projet ($) X X X

5.2.1 Nombre de personnes qui bénéficient du service en aval du projet X X

5.2.2 Nombre d’entités desservant des populations vulnérables qui utilisent les services 

du projet

X X X
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Synthèse et discussion

Retour sur la démarche en trois ateliers

En résumé, ce document se veut un guide pour toute 
organisation ou tout réseau d’acteurs qui souhaiterait 
entreprendre une démarche d’évaluation participative. 
Rappelons que l’évaluation participative ou collaborative 
implique l’engagement des parties prenantes dans 
les processus d’évaluation, c’est-à-dire qu’elles sont 
invitées à co-créer la stratégie d’évaluation par le biais 
de méthodes participatives, dans le cadre de comités 
de travail ou de groupes d’entretien, par exemple. Les 
trois ateliers organisés pour les partenaires du volet 
alimentaire de Montréal en commun décrits dans ce 
document ont donc été l’occasion de tester une telle 
démarche collaborative en maintenant une certaine 
posture expérimentale. Cette dernière partie du guide 
vise à synthétiser les grandes étapes de l’organisation 
d’une démarche d’évaluation participative et à porter 
une réflexion sur les leçons que nous tirons de cette 
expérimentation. 

La figure 5 schématise les grandes étapes de la 
démarche en trois ateliers. Plus de détails sur l’objectif 

de chaque atelier, le travail préparatoire nécessaire 
pour l’organiser, ainsi que le résultat attendu à l’issue 
de celui-ci sont présentés dans le tableau 10. 

Leçons et réflexions sur la démarche 

Comme nous l’avons écrit dans Arbour et al. (2020), 
un processus d’évaluation participatif peut motiver 
les parties prenantes à l’évaluation de leurs projets 
et favoriser l’utilité et l’utilisation des données 
récoltées grâce aux décisions collectives effectuées. 
Cependant, comme nous l’avons fait ressortir de la 
littérature, ce type d’évaluation nécessite beaucoup 
de temps. L’expérimentation de la démarche avec 
les partenaires du volet alimentaire de Montréal en 
commun l’a également mis en évidence : une telle 
démarche demande une grande implication en temps 
autant de la part des personnes qui l’organisent que de 
celles qui y participent. Malgré tout, cette implication 
s’avère nécessaire pour effectuer un travail rigoureux 
permettant d’obtenir des résultats en adéquation avec 
la volonté collective. 

Figure 5  Retour sur les grandes étapes de la démarche d’évaluation participative en trois ateliers
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Tout processus d’évaluation est itératif. Les principales 
itérations dans le cas présenté ici ont eu lieu lors du 
travail sur la grille d’indicateurs, comme expliqué dans 
les sections sur les ateliers 2 et 3. Cependant, à cause 
de la durée prédéterminée de la démarche (3 ateliers 
de 2h30 et des séances d’accompagnement par projet), 
il n’y a pas eu de retour sur la théorie du changement 
en cours de route. C’est donc peut-être une activité 
qui pourrait être menée dans l’année suivant cette 
démarche et qui permettrait aux partenaires de faire le 
point sur la mise en œuvre des processus d’évaluation 
collectifs et à l’interne. Un retour sur la théorie du 

changement collective permettrait de s’assurer que la 
vision établie est encore valable et partagée ou bien d’y 
apporter des modifications. 

La section ci-dessous présente donc en rafale quelques 
éléments que l’on peut considérer comme des points 
forts et des points faibles  de la démarche, et finalement 
quelques contraintes contextuelles qui ont pu freiner 
son déploiement. 

Atelier 1 :  
la théorie du changement

Atelier 2 :  
les indicateurs

Atelier 3 : l’opérationnali-
sation de la démarche

Objectif Discuter des changements et 
résultats souhaités par les projets, 
les mettre en relation avec les 
activités des projets et formuler 
des hypothèses expliquant ces 
différents liens pour avoir une 
vision commune du changement 
global souhaité. 

Co-construire une grille d’indica-
teurs pour mesurer l’atteinte des 
résultats souhaités. 

Sélectionner les indicateurs les 
plus pertinents et les outils, 
modes et fréquences de collecte 
de données pour mesurer les 
résultats souhaités. 

Travail préparatoire 1) Réaliser le diagnostic d’une 
situation dans laquelle s’inscrivent 
un ou des projets et/ou lister les 
différents objectifs et visions du 
changement portés par les projets 
en question (présentés dans un 
dossier de projet, par ex.). 
2) Formuler des énoncés syn-
thétisant les grandes visions du 
changement à partir du matériel 
documentaire à disposition.
3) Préparer le canevas (plateforme, 
tableau blanc virtuel, grandes 
feuilles et post-it ou tableau blanc, 
etc.) avec quelques éléments de 
contenu. 

1) Effectuer une recension des 
indicateurs existants dans le 
domaine concerné et noter 
les plus pertinents pour la 
démarche. 
2) Préparer le canevas pour 
la priorisation des résultats 
souhaités et la formulation des 
indicateurs (sur Miro ou autre).
3) Produire une synthèse 
(écrite ou vidéo) de la théorie 
du changement pour aider les 
participant·e·s à se préparer à 
l’atelier.

1) Valider la compréhension et la 
clarté de l’ensemble des indica-
teurs avec les participant·e·s et 
mettre à jour la grille d’indicateurs 
selon les commentaires reçus. 
2) Prioriser, pour chacun des pro-
jets impliqués, chaque indicateur 
selon leur pertinence (sur une 
échelle de 0 à 5). Cela peut être 
réalisé dans un tableau Excel pour 
chaque projet. 
3) Faire ressortir les indicateurs les 
plus pertinents (notes de 3 à 5) et 
préparer un tableau (Excel) pour 
chaque projet avec ces indicateurs 
et des colonnes pour les informa-
tions sur les collectes de données. 

Résultat attendu à l’issue 
de l’atelier

Une représentation visuelle des 
changements souhaités dans un 
schéma de causalité qui met ces 
changements en lien avec les 
activités des projets, les acteurs 
concernés, les hypothèses soule-
vées, etc. 

Une grille d’indicateurs arrimés 
aux résultats souhaités. 

Un premier plan d’évaluation pré-
sentant les indicateurs, les modes, 
outils et fréquences de collecte de 
données sélectionnés. 

Tableau 10  Résumé de la démarche d’évaluation participative en trois ateliers
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Points forts
Généralement, la production de documents •	
synthèses et les retours effectués lors des 
accompagnements individuels sur les ateliers 
précédents représentent des points forts. Plus 
précisément, la capsule vidéo synthétisant les 
résultats de l’atelier 1 qui a été partagée aux 
partenaires la semaine précédant l’atelier 2 a 
permis un suivi très fluide entre les deux séances 
et a été très appréciée dans l’ensemble. 
Les séances d’accompagnement individuel entre •	
les 2e et 3e ateliers ont été très pertinentes pour 
revenir sur ce qui a été fait et pour préparer les 
prochaines étapes de la démarche. 
L’utilisation du logiciel Miro a mené à une excellente •	
participation des partenaires lors des ateliers. 
Cette plateforme interactive a réellement facilité le 
travail collaboratif à distance. 
Ce document en soi est un point fort de la •	
démarche. Le fait de documenter l’expérimentation 
et les apprentissages pourra servir à d’autres 
organisations voulant mettre en œuvre une 
démarche similaire, ou encore contribuer à intégrer 
de nouveaux partenaires dans le projet actuel.

Points faibles
Certains résultats souhaités (visions du •	
changement) de la TDC semblent difficiles 
à concrétiser et à mesurer. C’est le cas 
particulièrement des objectifs de l’énoncé sur la 
redirection des flux et la réduction des gaspillages. 
En effet, aucun indicateur lié à cet énoncé n’a été 
sélectionné par les porteur·euse·s de projet pour 
la première phase d’évaluation.  
Des participant·e·s ont souligné que la présence •	
des partenaires accompagnateurs a pu teinter les 
choix faits et que toute la place n’était pas réservée 
aux partenaires porteurs de projets. Nous croyons 
néanmoins qu’il est important d’inclure dans cette 
démarche des acteurs qui ont une vision globale du 
système alimentaire à Montréal. 
Les partenaires ne se sentaient pas toujours •	
interpelés par les connaissances plus théoriques 
transmises lors des ateliers. Certains s’attendaient 
à des éléments plus concrets rapidement. Nous 
sentons donc qu’une certaine fatigue s’est peut-
être installée, ce qui a eu un effet sur le niveau 
d’engouement par rapport à la démarche. 
L’idée de créer les énoncés de départ à partir •	
des dossiers de projet des partenaires a mené 
à la perpétuation de certains angles morts qui 

étaient absents de ces dossiers : le créneau de 
la gouvernance a été très central, alors que la 
pérennité financière des projets a été peu abordée, 
pour ne nommer que ces exemples. 

Contraintes contextuelles
Tous les projets ne sont pas au même stade •	
du déploiement de leurs activités. Cette non-
synchronisation des projets entraîne quelques 
enjeux :

Les projets ne sont pas au même stade •	
d’évaluation au même moment, ce qui rend 
l’idéation des ateliers complexe.
Le premier plan d’évaluation est assez loin des •	
grands objectifs de la TDC. Pour la première 
phase, plusieurs projets se retrouvent à 
mesurer davantage des indicateurs de suivi 
que des indicateurs d’effets directs, et aucun 
d’effets ultimes. 
Le faible avancement de certains projets au •	
moment de la démarche ne permet pas de 
déterminer les changements souhaités et 
de choisir des indicateurs à mesurer pour les 
périodes d’évaluation déterminées. 
Les organisations ont développé des •	
compétences différentes en matière 
d’évaluation. Il s’avère complexe d’arrimer 
la démarche collective avec les démarches 
internes quand une tierce partie s’occupe 
d’une évaluation à l’interne (comme c’est le 
cas pour l’une des organisations porteuses de 
projets). 

Il y a eu beaucoup de roulement dans la participation •	
aux trois ateliers. Ainsi, des participant·e·s s’ajoutant 
plus tard dans le processus n’ont pas toujours 
compris certains choix effectués antérieurement 
(comme la raison d’être de certains indicateurs), 
car ils n’avaient pas contribué à toutes les étapes 
de la co-construction.
La démarche demande beaucoup de temps et •	
d’énergie aux organisations. 
Le contexte incluait de nombreux acteurs qui ont •	
eux aussi de nombreux partenaires. Il est donc 
difficile d’arrimer les besoins de l’ensemble des 
participant·e·s. 
L’ensemble de la démarche a été effectuée à •	
distance en raison de la situation sanitaire, ce qui 
a pu avoir un impact sur le niveau d’implication 
(fatigue numérique). 
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Mise en œuvre et perspectives

À l’issue des trois ateliers, les participant·e·s à la 
démarche collaborative auront élaboré une théorie 
du changement, une grille d’indicateurs et l’ébauche 
d’un plan d’évaluation. Cela demeure un résultat 
considérable. La suite consiste à mettre en œuvre cette 
démarche, c’est-à-dire à finalement évaluer les impacts 
des projets grâce aux indicateurs et aux méthodes 
choisies lors du travail sur le plan d’évaluation. 

La mise en œuvre de la démarche demande rigueur et 
flexibilité, dans le sens où elle nécessite de rester fidèle 
aux objectifs poursuivis et aux méthodes choisies, 
mais aussi d’être prêt à apporter des changements et à 
s’adapter aux aléas qui pourraient survenir. 

Les indicateurs sélectionnés par les porteur·euse·s de 
projet concernent une première phase d’évaluation. 
Certains indicateurs non utilisés pour le moment 
pourraient donc servir dans le futur. Plus largement, 
la banque d’indicateurs créée pourra servir à d’autres 
projets et organisations du système alimentaire.

En effet, le but de l’expérimentation est souvent 
de réaliser un « changement d’échelle ». Cela peut 
notamment se traduire en termes d’élargissement de la 
démarche, soit son adoption par un plus grand nombre 
de projets et d’organisations, soit sa pérennisation. 
Les objectifs d’élargissement et de pérennisation de 
la démarche d’évaluation participative ont d’ailleurs 
été explorés à quelques reprises dans le cadre du 
projet. Lors des discussions tenues avec les partenaires 
accompagnateurs (SAM, LIUM, TIESS-Dynamo) dans 
le cadre du troisième atelier, plusieurs réflexions 
pertinentes pour les perspectives et le changement 
d’échelle de la démarche d’évaluation ont été 
soulevées.  

Les participant·e·s s’accordent pour dire que la 
démarche d’évaluation participative des partenaires 
du volet alimentaire de MeC mériterait un transfert 
à une plus large échelle, d’autant plus que cela fait 
partie des objectifs de MeC que de rendre plus 
accessibles aux publics montréalais les connaissances 
et expériences qui sont générées dans le programme. 
Ces publics incluent les autres projets de MeC (autres 
volets), les autres organisations membres du SAM et 
les citoyens et usagers des projets alimentaires. Les 
éléments de transfert concernent autant la démarche 
d’évaluation en elle-même que les données issues des 

collectes réalisées par et pour les partenaires du volet 
alimentaire.

À cet égard, le Conseil SAM travaille actuellement à 
créer un tableau de bord pour des indicateurs macro 
de suivi du système alimentaire montréalais (ex. taux 
d’insécurité alimentaire). En collaboration avec la Chaire, 
le Conseil SAM est à élaborer et choisir une plateforme 
numérique où pourront converger des données 
d’évaluation sur le système alimentaire à Montréal. Les 
projets du volet alimentaire de MeC pourront fournir 
la première partie de ce tableau (données de projets). 
De surcroît, le présent guide s’inscrit également dans 
une perspective de changement d’échelle. Par le 
partage et le transfert des pratiques et apprentissages 
faits, le but est d’en faire profiter le plus grand nombre 
et d’alimenter les réflexions des acteurs du système 
alimentaire. 

Ces idées nécessiteront assurément de nouvelles phases 
de réflexions et de cycles d’itérations avec les acteurs 
de Montréal en commun et du système alimentaire 
montréalais afin de s’assurer de la pérennisation et de 
l’appropriation de celles-ci à une plus grande échelle. 
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